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»3  Tant  que  le  Philofophe  n’excède  point  les  limites  de 
la  vérité , ne  l’accufez  pas  d'aller  trop  loin.  Sa  fondion 
cft  de  marquer  le  but  5 il  faut  donc  qu’il  y foit  arrivé. 
Si  reftant  en  chemin  ^ il  ofoit  y élever  fon  enfeîgnc , elle 
pourroit  être  trompeufe.  Le  devoir  de  l’Adminiftrateur , 
au  contraire  , eft  de  graduer  fa  marche  , fuivant  la  nature 

des  difficultés Si  le  Philofophe  n’eft  au  but,  il  ne 

fait  oii  il  eft.  Si  l’Adminiftrateur  ne  voit  le  but , il  ne 
fait  où  il  va.  »j 


QU’EST-CE  QUE 

LE  TIERS-ÉTAT! 

L E plan  de  cet  Ecrit  efi:  affez  fimple.  Nous 
avons  trois  qusftions  à nous  faire. 

1°,  Queft'Ce  que  le  Tiers- Etat?  Tout. 

2^.  Qu’a  t-il  été  jufqn’à  préfent  dans  Tordre 
politique  ? Rien. 

3®.  Que  demande- t-il?  A devenir  quelque 
CHOSE.. 

/ On  va  voir  fi  les  réponfes  (ont  juRes.  Nous  exa- 

minerons enfuite  les  moyens  que  Ton  a elTayés, 
&•  ceux  que  Ton  doit  prendre,  afin  que  le  Tiers- 
Etat  devienne  J en  effet,  quelque  chofi,  hinÇi 
nous  dirons  : 

1 4^.  Ce  que  les  Minières  ont  tenté ^ &:  ce  que 

les  Privilégiés  eux -mêmes  propofent  en  fa 
faveur. 

5®.  Ce  qu’on  auroit  dù  faire. 

6^.  Enfin , ce  qui  rejle  à faire  au  Tiers  pour 
prendre  la  place  qui  lui  eff  duc. 
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CHAPITRE  PREMIER,. 

Le  Tiers-Etat  e(i  une  Nation  complet  te. 

Que  faut-il  pour  qu’une  Nation  fubfifte 
profpère  ? des  travaux  particuliers  de  des  fonc^ 
^ions  publiques. 

On  peut  renfermer  dans  quatre  clafTes  tous 
les  travaux  particuliers la  terre  de  leau 
f-ournidant  la  matière  première  des  befoins  de 
l’homme,  la  première  claiTe,  daas  Tordre  des 
idées , fera  celle  de  toutes  les  familles  attachées 
aux  travaux  de  la  Campagne.  i Depuis  la  pre- 
mière vente  des  matièrcb  jufqu’àleurconib'mma- 
tion  ou  leur  ufage,  une  nouvelle  main  d’œuvre, 
plus  ou  moins  miuhipliée , ajoute  à ces  matières 
lire  vakur  fécondé  plus  ou  moins  compofée. 
L’induftrie  humaine  parvient  ainfi  à perfedion- 
ner  les  bienfaits  de  la  Nature , de  le  produit 
brut  à doubler , décupler , centupler  de  valeur. 
Tels  font  les  travaux  de  la  fécondé  cladè. 
3^.  Entre  la  prodndion  de  la  confommation , 
comme  auffi  entre  les  dilFérens  degrés  de  pro- 
dudion,  il  s’établit  une  foule  d’agens  intermé- 
diaires , utiles  tant  aux  Produdeurs  qu’aux 
Gonfommateurs  ; ce  font  les  Marchands  de  les 
Negocians. Les  Négocians  qui,  comparant  fans 


s 

cefle  les befoins  des  lieux  ôc  des  temps,  fpccu- 
lent  fur  le  profit  de  la  garde  &:  du  tranfport  ; 
les  Marchands  qui  fe  chargent  en  dernière 
analyfe  du  débit,  foit  en  gros , foi t en  détail. 
Ce  genre  d’utilité  défigne  la  troifième  cîalTè. 
4®.  Outre  ces  trois  claflcs  de  Citoyens  labo- 
rieux 6c  utiles  qui  s’occupent  de  ïo/’/er  propre 
à la  confommation  Sc  à l’uf^ge  , il  faut  encore 
dans  une  Société  une  multitude  de  travaux  par- 
ticuliers & de  foins  dïreüement  utiles  ou  agréa- 
bles à la  perfonne.  Cette  quatrième  clalfe  en> 
brade  depuis  les  profeflions  feientifiques  de 
libérales  les  plus  diftinguées,  jufqii’aux  fervices 
domefiiques  les  moins  eftimés. 

Tels  font  les  travaux  qui  foutiennent  la 
Société.  Qui  les  fupporte?  Le  Tiers-Etat. 

Les  fondions  publiques  peuvent  également , 
dans  l’état  aduel , fe  ranger  toutes  fous  quatre 
dénominations  connues,  FEpée,  la  Robe,  TE- 
'glife  & l’Adminidration.  Il  feroit  Ijiperfiu  de 
les  parcourir  en  détail  pour  faire  voir  que  le 
Tiers-Etat  y forme  par-tout  les  dix  neuf  ving- 
/ tièmes,  avec  cette  différence,  qu’il  efi  chargé 
de  tout  ce  qu’il  y a de  vraiment  pénible , de 
tous  les  foins  que  l’Ordre  privilégié  refufe  d’y 
remplir.  Les  places  lucratives  ôc  honorifiques 
feules  y font  occupées  par  des  Membres  de 
l’Ordre  privilégié.  Lui  en  ferons  nous  un  mé- 
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rire  ? lî  faudroit  pour  cela  , ou  que  le  Tiers 
refusât  de  remplir  ces  places , ou  qu’il  fût  moins 
en  état  d’en  exercer  les  fondions.  On  fait  ce 
qui  en  eft.  Cependant  on  a ofé  frapper  l’Ordre 
du  Tiers  d’interdidion.  Cn  lui  a dit  : « Quels 
w que  foient  tes  fervices , quels  que  foient 
« tes  talens , tu  iras  ju(ques-là  ; tu  ne  paflTeras 

pas  outre.  Il  n’ell  pas  bon  que  tu  fois  ho-  i 

îî  no  ré  ^5.  De  rares  exceptions  , lenties 
comme  elles  doivent  l’être  j ne  font  qu’une 
dérifîon  , 6c  le  langage  qu’on  fe  permet  dans 
ces  occafîons , une  infulte  de  plus. 

Si  cette  exclufion  eft  un  crime  focial  envers  le 
Tiers- Etat , pour  roi  ton  dire  au  moins  qu’elle 
eft  utile  à lachofe  publique?  Eh!  neconnoît'on 
pas  les  eftets  du  monopole?  S’il  décourage  ceux 
qu’il  écarte  , ne  fait' on  pas  qu’il  rend  inhabiles 
ceux  qu’il  favorife  ? ne  fait  on  pas  que  tout  ou- 
vrage dont  on  éloigne  la  libre  concurrence  , 
fera  fait  plus  chèrement  &r  plus  mal? 

En  dévouant  une  fondion  quelconque  à 
fervir  d’apanage  à un  Ordre  diftind  parmi  les 
Citoyens, a-t-on  fait  attention  que  ce  n’eft  plus 
alors  leuîement  l’homme  qui  travaille  qu’il  faut 
falarier , mais  auffi  tous  ceux  de  la  même  cafte 
qui  ne  font  pas  employés  , mais  aiifti  les  fa- 
milles entières  de  ceux  qui  font  employés  6c  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ? Â-t-on  fait  attention 


que  cet  ordre  de  chofes , baflement  refpe<flc 
parmi  nous , nous  paroît  méprifablc  & hon- 
teux dans  THiftoire  de  lancienne  Egypte  , & 
dans  les  Relations  de  Voyages  aux  Grandes- 
Indes  ?...,  Mais  laiflbns  des confidérations  qui, 
en  agrandilTant  la  queftion , en  l’éclairant  peut- 
être  , ralentiroient  pourtant  notre  marche  (i). 

Il  fuffit  ici  d’avoirfait  fentir  que  la  prétendue 
utilité  d’un  Ordre  privilégié  pour  le  fervice 
puWic , n’eft  qu’une  chimère;  que  fans  lui, 
'tout  ce  qu’ihy  a de  pénible  dans  ce  fervice  eft 
acquitté  par  le  Tiers  ; que  fans  lui , les  places 
fupérieures  feroient  infiniment  mieux  remplies  ; 
qu’elles  de vroient  être  naturellement  le  lot  & 
la  récompenfe  des  taîens  & des  fervices  recoa- 
nus *,  d>c  que  fi  les  Privilégiés  font  parvenus  à 
iifurper  tous  les  polies  lucratifs  & honorifiques, 
c’ell  en  même  temps  une  iniquité  odieufe  pour 
la  généralité  des  Citoyens,  & une  trahifoa 
pour  la  chofe  publique* 

Qui  donc  oferoit  dire  que  le  Tiers-Etat  n a 


(0  Qu’on  BOUS  permette  feulement  faire  obier- 
ver  combien  il  eft  fouverainement  abfurde  , lorfqu’on 
Coudent  , d’un  côté,  avec  éclat,  que  la  Nation  n’eft  pas 
faîte  pour  fon  Chef,  de  vouloir  , d’un  autre  côté , qu’elle 
(ait  faîte  pour  quelques-uns  de  fes  Membres. 
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"pas  en  lui  tout  ce  qu  il  faut  pour  former  un® 
Nation  complette  ? Il  eft  Thomme  fort  & ro- 
biîfte  dont  un  bras  eft  encore  enchaîné.  Si  fon 
ôtoit  rOrdre  privilégié , la  Nation  ne  feroit  pas 
quelque  çhofe  de  moins , mais  quelque  chofe 
de  plus.  Ainfi,  qifeft-ce  que  le  Tiers?  tout, 
mais  un  tout  entravé  & cïpprimè.  Que  fer  oi- 
il  fans  rOrdre  privilégié?  tout,  mais  un  tout 
libre  & floriiTant.  Rien  ne  peut  aller  fans  lui, 
tout  iroit  infiniment  mieux  fans  les  autres. 

Il  ne  fufîit  pas  d’avoir  montré  que  les  Privi- 
légiés , loin  d’être  utiles  à la  Nation,  ne  peuvent 
que  l’affoiblir  & lui  nuire,  il  faut  prouver  en- 
core que  l’Ordre  noble  (i)  n’entré  point  dans 


(i)  Je  ne  parle  point  du  Clergé.  Dans  mes  idées,  ce 
n’eft  pas  mi  Ordie,  mais  une  Profefîîon  chargée  d’un 
fervice  public  (a).  Ici , ce  n’cft  pas  la  pcrfonne  qui  eft  pri- 
vilégiée , mais  la  fonâion  , ce  qui  eft  bien  diftérenr.  S’il 
y a dans  l’EgUfe  des  Bénéfices  oifeux,  c’eft  un  abus.  Tous 
les  Secléfiaftiqaes  doivent  être  utiles,  ou  à i'inftruftion 
publique , ou  aux  cérémonies  du  Culte.  Parce  qu’avant 
d'être  admis  dans  le  Clergé,  i!  faut  pafTer  par  une  longue 
fuite  d’épreuves  , ce  n’eft  pas  une  rai  Ton  pour  n garder  ce 
Corps  cornme  formant  une  cafie  à part.  On  ne  peut  en- 
tendre par  ces  mots  qu’une  clafic  d’hommes  qui,  fans  fonc- 
tions, comme  fans  utilité,  8c  par  cela  ftnl  qu’ils  exlftcnt, 
jouiiTem  de  privilèges  attachés  à leur  pcrfonne.  Sous  ce 
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rorgahifation  fociale  j qu’il  peut  bien  être  une 
charge  pour  la  Nation;  mais  qu’il  n’en  fauroic 
faire  une  partie. 

D’abord,  il  n’eft  pas  poffible  .dans  le  nombre 
de  toutes  les  parties  élémentaires  d’une  Na- 
tion, de  trouver  où  placer  la  Cafte  des  Nobles. 
Je  fais  qu‘’il  eft  des  individus , en  trop  grand 
nombre,  que  les  infirmités,  l’incapacité,  une 
pareftè  incurable,  ou  le  torrent  des  mauvaifçs 


point-de-vue,  qui  cft  le  vrai , il  u’y  a qu’un  Ordre  , celui 
de  la  Noblefle.  C’eft  véritablement  un  peuple  à part , 
mais  un  faux  peuple,  qui  ne  pouvant,  à défaut  d’organes 
utiles , exifter  par  lui  - même  , s’attache  à une  Nation 
réelle , comme  ces  cxcroilTances  végétales  , qui  ne  peu- 
vent vivre  que  de  la  sève  des  plantes  qu’elles  fatiguent 
dedechenr.  Le  Clergé,  la  Robe,  TEpée  & l’AdminiOration 
font  quatre  dalles  de  Manda'aires  publics  néceliaires  par- 
tout. Pourquoi  les  aceufe-t-on  en  France  à' arijiocrac'ifme  ? 
C'eft  que  la  Cafte  noble  en  a ufurpé  toutes  les  bonnes 
places  ; elle  s’en  cft  fait  comme  un  bien  patrînionisl 
auflu  l’esploite  t elle , non  dans  l’ciprit  de  la  loi  faciale  , 
mais  à Ton  profit  parricuiier. 


(a)  Et  c’eft  précifémect  pour  cela  qu’il  eft  quelque  ciiofe  parmi 
nous.  Si  le  Clergé  a’éroic  qu’un  Ordre  ^ il  ne  Arok  rien  4e  réel.  U 
n’y  a dans  une  Société  poiirique  que  des  profeuions  privées  fc 
des  profeOions  publiques.  Hors  delà,  ce  ne  font  que  billevcfîU 
j^a  cangereufes  chimères, 


TO 

lYîoeiirs  rendent  étrangers  aux  travaux  de  la  So- 
ciété. L'exception  Sc  Tabus  font  par  tout  à côté 
de  ia  régie,  & fur- tout  dans  un  vafle  Empire. 
Mais  au  moins  conviendra -t~  on  que  moins  il  y 
a de  ces  abus , mieux  TEtat  paife  pour  être 
ordonné.  Le  plus  mal  ordonné  de  tons  feroit 
celui  où  non -feulement  des  particuliers  ifolés , 
mais  une  claffe  entière  de  Citoyens  mcttroit  fa 
gloire  à relier  immobi'c  au  milieu  du  mouve- 
ment général , & fiuroitcoofumer  la  meilleure 
parc  du  produit,  fans  avoir  concouru  en  rien 
à le  Elire  naître.  Une  telle  clafTe  eH  alTurément 
étrangère  à la  Nation  par  fa  fainéamife, 
L’Ordre  Noble  n’eft  pas  moins  étranger  au 
milieu  de  nous , par  fes  prérogatives  civiles  & 
-publiques, 

Qifefl'Ce  qu’une  Nation?  un  corps  d’AfTociés 
vivant  fous  une  loi  commune^  3c  repréfentés  par 
la  même  légijlature, 

N’c(l-il  pas  trop  certain  que  l’Ordre  noble  a 
des  privilèges,  des  difpeafes,  même  des  droits 
feparcs  des  droits  du  grand  corps  des  Citoyens? 
I!  fort  par  ut  de  l’ordre  commun , de  la  loi  com- 
mune. Ain  fl  fes  droits  civils  en  font  déjà  nn 
Peuple  à part  dans  la  grande  Nation.  C’eft  vé- 
ritablement imperium  in  imperio. 

Al  egard  de  Ç^sàcons^poUtiques  ^ illes  exerce 
aulîî  à part.  Il  a fes  repréfentans  à lui,  qui  n« 
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font  chargés  en  rien  de  h procuration  des 
Peuples.  Le  corps  de  fes  Députés  fiége  à part; 

quand  il  s’aiTembleroic  dans  une  même  lalle 
avec  les  Députés  des  fimples  Citoyens,  il  n'en 
cft  pas  moins  vrai  que  fa  repréfentation  eft  elTen- 
tiellemenr  diftincLc  Se  féparée  ; elle  ell  étrangère 
à la  Nation  par  Ton  principe,  puifque  fa  million 
ne  vient  pas  du  Peuple j &par  fon  objet,  puif- 
qu’il  confifte  à défendre,  non  l’intérêt  général, 
mais  l’intérêt  particulier. 

Le  Tiers  embraTe  donc  tout  ce  qui  appar- 
tient à la  Nation  i & tout  ce  qui  n’ell:  pas  le 
Tiers,  ne  peut  pas  fe  regarder  comme  étant  de 
la  Nation.  Qu’elVce  que  le  Tiers?  tout. 
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CHAPITRE  II. 

Qu^eji'  ce  que  le  Tiers^Etat  a été  jufquà 
préfent  ? Rien. 

N'ous  n’examinerons  point  letat  de  fervi- 
tude  où  le  Peuple  a gémi  fi  long-temps,  non  plus 
que  celui  de  contrainte  &:  d’humiliation  ou  il  eft 
■ encore  retenu.  Sa  condition  civile  a changé  i elle 
doit  changer  encore  : il  eft  bien  impofiible  que 
la  Nation  en  Corps,  ou  même  qu’aucun  Ordre 
en  particulier  devienne  libre,  fi  le  Tiers-Etat  ne 
l’eft  pas  On  n’eft  pas  libre  par  des  privilèges , 
mais  par  les  droits  de  Citoyen  ; droits  qui  appar- 
tiennent à tous. 

Que  fi  les  Ariftocrates  entreprennent,  au  prix 
même  de  cette  liberté , dont  ils  fc  montreroient 
indignes,  de  retenir  le  Peuple  dans  ropprefiion  , 
il  ofera  demander  à quel  titre.  Si  Ion  répond  à 
titre  de  conquête  , il  faut  en  convenir,  ce  fera 
vouloir  remonter  un  peu  haut^  Mais  le  Tiers 
ne  doit  pas  craindre  de  remonter  dans  les  temps 
paiTés.  Il  fe  reportera  à l’année  qui  a précédé  la 
conquête  j 6c  puifqu’il  eft  aujourd’hui  aftez  fort 
pour  ne  pas  fe  laifter  conquérir  , fa  réfiftance 
fans  doute  fera  plus  efficace.  Pourquoi  ne  ren- 
verroit-ilpasdansles  forêts  delà  Franconietoutes 
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CCS  familles  qui  confervent  la  folle  prétention 
d'ètrc  iffues  de  la  race  des  Conqucrans , 6c 
d’avoir  fuccédc  à leurs  droits  ? 

La  Nation,  alors  épurée,  pourra  fe  confolcr, 
je  penfe,  d’être  réduite  à ne  fe  plus  croire  com- 
pofée  que  des  defcendans  des  Gaulois  &c  des 
Romains.  En  vérité,  fi  l’on  tient  à vouloir  dif- 
tingner  nailfance  6c  nailTance,  ne  potirrok  on 
pas  révéler  à nos  pauvres  Concitoyens  que  celle 
qu’on  tire  des  Gaulois  6c  des  Romains , vaut  au- 
moins  autant  que  celle  qui  viendroit  des  Sicam- 
bres , des  Welches , & autres  Sauvages  fortis  des 
bois  6c  des  marais  de  l’ancienneGermanie?  Oui, 
dira-t-on  i mais  la  conquête  a dérangé  tous  les 
rapports , 6c  la  Noblefiê  de  naiolince  a pafTé  du 
côté  des  Conquérans.  Eh  bien  1 il  faut  la  faire 
repafler  de  l’autre  côté  ; le  Tiers  redeviendra 
Noble  en  devenant  Conquérant  à fon  tour. 

Mais , fi  tout  eft  mêlé  dans  les  races , 
fi  le  fang  des  Francs , qui  n’en  vaudroit  pas 
mieux  féparé , coule  confondu  avec  celui 
des  Gaulois , fi  les  ancêtres  du  Tiers-Etat 
font  les  pères  de  la  Nation  entière,  ne  peut-on 
efpérer  de  voir  celTcr  un  jour  ce  long  par- 
ricide qu’une  clalîe  s’honore  de  commettra 
journellement  contre  toutes  les  autres  ? Pour- 
quoi la  raifon  6c  la  jufticc  fortes  , un  jour, 
autant  que  la  vanité  ^ ne  prefieroient- elles 
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pas  les  privilégiés  de  folliciter  eux  mêtiies  ^ 
par  ün  intérêt  nouveau  , mais  plus  vrai 
plus  focial  , leur  réhabUitation  dans  l’Ordre 
du  Tiers-Etat? 

Suivons  notre  objet.  Il  faut  entendre  par  le 
Tiers-Etat,  l’enfemble  des  Citoyens  qui  appar- 
tiennent  à l’Ordre  commun.  Tout  ce  qui  eft 
privilégié  par  la  Loi,  de  quelque  manière  qu’il 
le  füitjfortde  l’Ordre  commun,  faitexceptton 
à la  loi  commune,  & par  conféquent  n’appar-* 
dent  point  au  Tiers-Etat.  Nous  l’avons  dit:  une 
loi  commune  &:  une  repréfentation  commune , 
voilà  ce  qui  fait  une  Nation,  11  n’eft  que  trop 
vrai  que  Ton  ne‘àrie/z  en  France,  quand  on  n’a 
pour  foi  que  la  proteélion  de  la  loi  commune  : 
fi  l’on  ne  tient  pas  à quelque  privilège,  il  faut 
fe  réfoudre  à endurer  le  mépris,  l’injure 
les  vexations  de  toute  efpéce.  Pour  s’empêcher 
d’être  tout-à-fait  écrafé,  il  ne  relie  au  malheu- 
reux non-Priviiégié,  que  la  relTource  de  s’atta- 
cher par  toutes  fortes  de  balTelfes  à un  Grand  ; 
il  achète  à ce  feul  prix  la  faculté  de  pouvoir, 
dans  les  occafions^  fe  réclamer  de  quelquun. 

Mais  c’ell  moins  dans  fon  état  civil  que  dans 
fes  rapports  avec  ' la  Conllitution , que  nous 
^ avons  à confidérer  ici  l’Ordre  du  Tiers. 
Voyons  ce  qu’il  ell  aux  Etats-Généraux. 

Quels  ont  été  fes  prétendus  Repréfentans  ? 


î5 

Des  Anôblis  ou  des  Privilégiés  a terme.  Ces 
faux  Députés  ifont  pas  même  toujours  été  l’ou- 
vrage libre  de  Téiedlion  des  Peuples.  Quel- 
quefois aux  Etats-Généraux,  & prelque  par- 
tout dans  les  Etats-Provinciaux,  la  repréfen- 
tation  du  Peuple  eft  regardée  comme  un 
droit  de  certaines  Charges  ou  Offices. 

L'ancienne  Noblelîe  ne  peut  pas  foufFrir  les 
nouveaux  Nobles  j elle  ne  leur  permet  de 
fiéger  avec  elle , que  lorfquils  peuvent  prou- 
ver, comme  l’on  dit,  quatre  générations  Sc. 
cent  ans.  Ainfi , elle  les  repouiTe  dans  l'Ordre 
du  Tiers-État , auquel  évidemment  ils  n’ap- 
partiennent plus. 

Cependant,  aux  yeux  de  la  Loi , tous  les 
Nobles  font  égaux , celui  d’hier  comme  celui 
qui  réuffit  bien  ou  mal  à cacher  fon  origine 
ou  fon  ufurpation.  Tous  ont  les  mêmes  pri- 
vilèges. L'opinion  feule  les  diftingue.  Mais  fi 
le  Tiers- Etat  eft  forcé  de  fupporter  un  pré- 
jugé confacré  par  la  Loi , il  n’y  a pas  de 
raifon  pour  qu'il  fe  foumette  à un"*  préjugé 
contre  le  texte  de  la  Loi. 

Qu'on  falîc  des  nouveaux  Nobles  tout  ce 
qu'on  voudra  -,  il  eft  sûr  que  dés  l’inftant  qu’un 
Citoyen  acquiert  des  privilèges  contraires  au 
droit  commun,  il  n'eft  plus  de  l’Ordre  com- 
mun, Son  nouvel  intérêt  eft  oppofé  à l’in- 
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térct  générais  il  efl:  inhabile  à voter  pour  le 
Peuple, 

Ce  principe  inconteftable  écarte  pareille- 
ment de  la  repréfentation  de  l’Ordre  du  Tiers 
Ic5  fimples  Privilégiés  à terme.  Leur  intérêt 
cil:  auffi  plus  on  moins  ennemi  de  l’intérêt 
commun  s de  quoique  Popinion  les  range  dans 
le  Tiers- Etat  5 & que  k Loi  refte  muette  à leur 
egard  5 la  nature  des  chofes , plus  forte  que  - 
l’opinion  & la  Loi,  les  place  invinciblement 
hors  de  TOrdre  commun. 

Dira-t  on  que  vouloir  diftraire  du  Tiers- 
Etat  , non  ' feulement  les  Privilégiés  hérédi- 
taires, mais  encore  ceux  qui  ne  joiiiflent  que 
des  privilèges  à terme , c ’ed  vouloir,  de  gaîté 
de  cœur,  affoibiir  cet  Ordre  en  le  privant  de 
fes  Membres  les  plus  éclairés,  les  plus  coura- 
geux & les  plus  edimés  ? 

Il  s en  faut  bien  que  je  veuille  diminuer  h 
force  ou  k dignité  du  Tiers-Etat , puifqu’il  fe 
confond  toujours  dans  mon  efpric  avec  l’idée 
d’une  Nation.  Mais,  quel  que  foit  le  motif  qui 
nous  dirige,  pouvons-nous  faire  que  la  vérité 
ne  foit  pas  la  vérité  ? Parce  qu’une  arrî:M“e  a eu 
le  malheur  de  voir  déferrer  fes  meilleures  trou- 
pes , faut-il  encore  qu’elle  leur  confie  fon  camp 
à défendre?  Tout  privilège,  on  ne  fauroit  trop 
le  répéter,  eft  oppofé  au  droit  commun  i donc 
tous 


COUS  les  Privilégiés  j fans  diftindion  , forment 
uns  cLiifs  diifcrente  de  oppofee  au  Tiers-Etat. 
En  même  temps  j’obfcrve  que  cette  vérité  ne 
doit  rien  avoir  d’alarmant  pour  les  amis  du 
Peuple.  Au  contraire , elle  ramène  au  grand 
intérêt  national , en  failant  fentir  avec  force 
la  néccfïiré  de  fupprimer  à l’inilant  tous  les 
privilèges  à terme  ( i ) qui  divifent  le  TierS’ 
Etat,  de  fembîeroient  condamner  cet  Ordre  à 
mettre  fes  deftinées  entre  les  mains  de  fes  en- 
nemis. Au  relie,  il  ne  faut  point  féparer  cette 
obfervation  de  celle  qui  fuit  : l’abolition  des 
privilèges  dans  le  Tiers  Etat  n’eft  pas  la  perte 
des  exemptions  dont  quelques  - uns  de  fes 
ITembres  jouiTent.  Ces  exemptions  ne  font 
autre  chofe  que  le  droit  commun.  îl  a été 
fouverainement  injuite  d’en  priver  la  géné- 
ralité du  Peuple.  Ainfi  je  réclame  , non  la 
perte  d’un  droit;  mais  fa  reftitution  ; de  li 
l’on  m’oppofe  qifen  rendant  communs  quel- 
ques - uns  de  fes  privilèges  , comme  par 
exemple  celui  de  ne  point  tirer  à la  Mi- 


(i)  Quelques  OfEciers-Municipaux  , les  Pro:ureurs  au 
Préiîdial  de  Rennes  , &c.  ont  déjà  donné  le  bel  exemple 
de  rer.oiiccr  à toutes  exemptions  ou  privilèges  qui  les  dif- 
lingueroient  du  Peuple. 
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iice  (l’I , on  s’interdiroit  le  moyen  de  remplir 
un  befoin  focial  ^ je  réponds  que  tout  befoin 
public  doit  être  à la  charge  de  tout  le  monde , 
êc  non  d’une  clalfe  particulière  de  Citoyens , 
de  qu’il  faut  être  aulTi  étranger  à toute  ré- 
flexion qu’à  toute  équité , pour  ne  pas  trou- 
ver un  moyen  plus  national  de  compléter 
de  de  maintenir  tel  état  militaire  qu’on  veuille 
avoir. 

Ainfi  , foit  à défaut  total  d’éledion,  foic' 
pour  n’avoir  pas  été  élus  par  la  généralité 
des  membres  du  Tiers  des  villes  de  des  cam- 
pagnes qui  avoient  droit  à fe  faire  repré- 
fenter , foit  parce  qu’à  titre  de  privilégiés , 
ils  n’étoient  pas  même  éligibles  : les  prétendus 
Députés  du  Tiers  qui  ont  paru  jufqu’à  pré- 
fent  aux  Etats-Généraux  , n’avoient  point  la 
véritable  procuration  du  Peuple.  - 

On  paroît  quelquefois  étonné  d’entendre 


(i)  Je  ne  puis  m’empêcher  de  marquer  mon  étonne- 
ment de  voir  les  Gentilshommes  exempts  de  tirer  à la 
milice  ! C'eft  méprifer  bien  haut  le  feul  prétexte  auquel 
on  cherche  à rallier  tant  de  prétentions  furannées!  De 
quoi  demanderont-ils  le  prix,  fi  ce  n’eft  du  fang  verfé 
pour  le  Roi  ? M.  C...  a frappé  d’un  ridicule  ineffaçable 
cet  éternel  refrain,  par  fa  citation  ; « Le  fang  du  Peuple 
»»  étoit-il  donc  de  l’eau  l m 
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fe  plaindre  d'une  triple  arijlocraüe  d’Eglifc  , 
d’Épée  ^ de  Robe.  On  veut  que  ce  ne  foie 
là  qu’une  manière  de  parler  } mais  cette  ex- 
preflîon  doit  être  prife  à la  rigueur.  Si  les 
Etats-Généraux  font  l’interprcrc  de  la  volonté 
générale,  ôc  ont,  à ce  titre,  le  pouvoir  légis- 
latif, n’eft  il  pas  certain  que  là  eft  une  véri- 
table ariftocratie , où  les  Etats-Généraux  ne 
font  qu’une  Aiîèmbléc  CUiico •‘Nobih-J udiciellc. 
Ajoutez  à cette  effrayante  vérité  que,  d’une 
manière  ou  d’autre , toutes  les  branches  dn 
■pouvoir  exécutif  font  tombées  ’auffi  dans  la 
Cafte  qui  fournit  l’Eglifc  , la  Robe  & i’Épé{y 
-Une  forte  d’eïprtt  de  confraternité  fait  que 
les  Nobles  fe  préfèrent  entre  ‘eux , & pour 
tout,’  au  refte  dç  la  Nation.^  L’ufurpation  eft 
‘complète  ; ils  régnent  véritablement. 

• Qu’on  îife  rHiftoire  avec  rintention  d’exa^ 
.miner  n les  faits  font  conformes  ou  contraires 
à cette  affertion,  & l’on  s’aftlirera , j’en  ai 
fait  f expérience,  que  c’eft  une  grande  erreur  de 
croire  que  la  France  foie  fonmife  à un  régime 
monarchique.  Otez  de  nos  Annales  quelques 
années  de  Louis  XI,  de  Richelieu  queL 
- qnes  momens  de  Louis  XIV,  où  l’on  ne  voit 
que  defpotifme  tout  pur  , vous  croirez  lire 
l’hiftoire  d’une  ariftocratie  aullque.  C’eft  la 
Cour  qui  a régné  non  le  Monaroue.  C’eft 
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îa  Cc^r  qui  fait  & défait,  qui  appelle  & ren- 
voie les  Minillres,  qui  crée  & diftribue  les 
places  &c.  Et  qu  eft-ce  que  la  Cour,  finoa 
la  tete  de  cette  immenfe  ariftocratie  quicouvre 
toutes  lespanies  de  la  France,  quiparfes  Mem- 
bres  at^int  a tout,  & exerce  par-tout  ce  ou  il 
y a d efîentiel  dans  toutes  les  parties  de  la  chofc 
publique  > Auffi  le  Peuple  s’eft-il  accoutumé  à 
leparer  dans  fes  murmures  le  Monarque  des 
moteurs  du  pouvoir.  Il  a toujours  regardé  le 
Roi  comme  un  homme  fi  sûrement  trompé  & 
tellement  fans  défenfe  au  milieu  d’une  Cour 
adive  & toute-puilTante,  qu’il  n’a  jamais  pcnfé 

a s en  prendre  à lui  de  tout  le  mal  qui  s’cft  fait 
lotis  Ion  nom. 

RéHimons  : le  Tiers  - Etat  n’a  pas  eu  juf. 
qua  prefent  de  vrais  Repréfentans  aux  Etats- 
Generaiix.  Ainfi  fes  droits  politiques  font  nuis. 


demande  U Tiers-État  ? à devenir  quelque 
chofe, 

Xl  ne  faut  point  juger  de  Tes  demandes  par  les 
obfervations  ifolées  de  quelques  Auteurs  plus 
ou  moins  inftruks  des  droits  de  Thomme. 
Le  TierS'Etat  eft  encore  fort  reculé  à cet 
égard  , je  ne  dis  pas  feulement  fur  les  lumières 
de  ceux  qui  ont  étudié  l’ordre  focial,  mais  en- 
core fur  cette  maOe  d’idées  communes  qui 
forment  l’opinion  publique.  On  ne  peut  ap- 
précier les  véritables  pétitions  du  Tiers 
que  par  les  réclamations  authentiques  que  les 
grandes  Municipalités  du  Royaume  ont  adref- 
fees  au  Gouvernement.  Qu’y  voit-on  ? que  le 
Peuple  veut  être  quelque  chofe , & en  vérité  le 
moins  qu’il  eft  poffible.  Il  veut  a. voir  de  vrais 
Repréfentans  aux  Etats- Généraux  , c’eft-à-dire 
des  Députés  tirés  defon  Ordre  foient  habiles 
à être  les  interprètes  de  fon  vœu  & les  défea- 
feurs  de  fes  intérêts.  Mais  à quoi  lui  ferviroic 
d’affider  aux  Etats  Généraux,  fi  l’intérêt  con- 
traire au  fien  y prédominoit  ? Il  ne  feroit  que 
confacrer  par  fa  préfence  l’opprefiion  dont  il 
feroit  l’éternelle  vidime.  Ainfi,  il  efl:  bien  cei>» 
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tain  qtj'î!  ne  peut  venir  voter  aux  Ètats-Génë' 
raux  J s*ii  nedoit  pasy  zvoiï une injlucnce au  moins 
égalé  à celle  des  Privilégiés  , & il  demande  Ull 
nombre  de  Répréfentans  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  enièmble  (j).  Enfin  cette  égalité 
de  repréfentation  deviendroit  parfaitement  il« 
luioire  , (i  chaque  Chambre  avoir  fa  voix  fé- 
parée.  Le  Tiers  demande  donc  que  les  votes 
y ioienc  pris  par  têtes  & non  par  Ordre.  Voilà 
à quoi  fe  réduifent  ces  réclamations  qui  ont 
paru  jeter  l’alarme  chez  les  Privilégiés,  parce 
qu’ils  ont  cru  que  par  cela  feul  la  réforme  des 
abus  devenoit  indifpenlable. 

La  véritable  intention  du  Tiers  - Etat  eft 
d’avoir  aux  Etats-Gcnéranx  une  influence  égale 
à celle  des  Privilégiés.  Je  le  répété,  peut-it 
demander  moins?  & n’ed-il  pas  clair  que  fifon 
influence  y eil  au-deiïous  de  l’égalité,  on  ne 
peut  pas  cfpcrer  qu’il  forte  de  fa  nullité  poli- 
tique qn  il  devienne  quelque  chofe  ? 


(i)  On  vient  de  iu!  accorder  cette  fécondé  demande, 
fans  s’expliciuei:  fur  la  troifième  , & en  lui  refufant  tout 
net  la  première.  Mais  n’eil-il  pas  évident  que  l’unene  peut 
pas  aller  fans  l’autre  ? Elles  forment  un  tour.  En  détruire 
une , c’eil:  les  annuîier  toutes  les  trois.  Nous  dirons  plus 
bas  à qui  il  appartient  de  prononcer  fur  tout  ce  qui 
touche  à la  Confiuuîion. 
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Mais  ce  qu’il  y a de  véritablement  malhen- 
'■  reux , c’eft  que  les  trois  articles  qui  forment  la 
réclamation  du  Tiers  font  infuffifans  pour  lui 
donner  cette  égalité  d’influence  dont  il  ne  peut 
point  en  effet  fe  palfer.  Vainement  obtiendra- 
t-il  un  nombre  égal  de  Repréfentans  tirés  de 
fon  Ordre:  l’influence  des  Privilégiés  viendra 
fe  placer  dominer  dans  le  fandtuaire  même 
du  Tiers.  Où  font  les  pofles , les  emplois , les 
bénéfices  à donner?  De  quel  côté  efl  le  befoin 
de  la  protedion,  & de  quel  côté  le  pouvoir  de 
protéger?,.  Eux-mêmes  J ces  non-Privilcgiés  qui 
paroîtroient  les  plus  propres  par  leurs  talens  à 
foutenir  les  intérêts  de  leur  Ordre,  ne  font-ils 
pas  élevés  dans  un  refped  fuperflitieux  ou  forcé 
envers  la  Noblefle?  On  fait  combien  les  hommes' 
en  général  font  faciles  à fe  plier  à toutes  les 
habitudes  qui  peuvent  leur  devenir  utiles.  Iis 
penfent  conflamment  à améliorer  leur  fort  j &: 
lorfque  l’induftrie  perfonnelie  ne  peut  avancer 
par  les  voies  honnêtes,  elle  fe  jette  dans  de 
fauffes  routes.  Chez  un  Peuple  ancien  ^ les  enfans 
n’avoient  à manger , qu’aprés  s’être  livrés  à des 
exercices  yiolens  ou  adroits.  C’étoit  le  moyen 
de  les  y habituer,  & de  les  y faire  exceller. 
De  même  parmi  nous  la  clafle  la  plus  habile  du 
Tiers-Etat  a été  forcée , pour  obtenu*  fon  né- 
ceiTaire,  de  fe  dévouer  à la  volonté  des  hommes 
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piiiiTans-  Ainfî , cette  malheiireafe  partie  de  la 
Nation  cft  venue  à former  comme  une  grande 
anti  chambre  , où  fans  celTe  océupée  de  ce  que 
difenc  ou  font  fes  Maîtres,  elle  efl:  toujours 
prête  à tout  facrifier  aux  fruits  qu’elle  fe  pro- 
met du  bonheur  de  plaire.  A voir  de  pareilles 
mœurs, comment  ne  pas  craindre  que  les  qua- 
lités les  plus  propres  à la  défenfe  de  l’intérêc 
national , ne  foient  proftituées  à celle  des  pré- 
jugés ? Les  défenfeurs  les  plus  hardis  de  Farifto- 
cratie  feront  dans  l’Ordre  du  Tiers-Esat  , Sc 
parmi  les  hommes  qui,  nés  avec  beaucoup  d’ef- 
prit  &■  peu  d’ame,  font  auffi  avides  de  fortune, 
de  pouvoir  & des  carelLes  des  Grands , qu’in- 
capables de  fentir  le  prix  de  la  liberté. 

Outre  l’empire  de  l’ariftocratie  , qui  en 
France  difpofe  de  tout,  &:  de  cette  fuperflition 
féodale  qui  avilit  encore  la  plupart  des  cfprits, 
il  y a i’influcnce  de  la  propriété  : celle  ci  efl: 
naturelle , je  ne  la  proferis  point  ; mais  on 
conviendra  qu’elle  ell  encore  toute  à l’avantage 
des  Privilégiés  , & quon  peut  redouter  avec 
raifon  qu’elle  ne  leur  prête  fon  puiflant  appui 
contre  le  Tiers-Etat.  Les  Municipalités  ont  cru 
trop  facilement  qu’il  fuffifoit  d’écarter  la  per- 
fonne  des  Privilégiés  de  la  repréfentation  du 
Peuple,  pour  être  l’abri  de  l’influence  des 
privilèges.  Dans  les  campagnes  par-tout  a 


quel  cil  le  Seigneur  un  peu  populaire  qui  n’ait 
à fes  ordres , s’il  le  veut  bien  , une  toulc  indc- 
fî.iie  d’hommes  du  Peuple  ? Calculez  les  fuites 
^ les  contre-coups  de  cette  première  influence, 
raflurez-vous , fl  vous  le  pouvez , fur  les 
réfultats  d’une  Aflèmblée  que  vous  voyez  fort 
loin  des  premiers  Comices,  mais  qui  n’en  eft 
pas  moins  une  combinaifon  de  ces  premiers 
èlcmens.  Plus  on  confidère  ce  fiiiec , plus  on 
apperçoit  l’infufïifance  des  trois  demandes  du 
Tiers.  Mais  enfin  , telles  quelles  font,  on  les  ci 
attaquées  avec  force  : examinons  les  prétexta 
de  cette  hoftilité. 

§.  I 

Première  Demande: 

Que  les  P^epréfentans  du  Tiers-Etat  ne  fuient 
choifs  que  parmi  Us  Citoyens  qui  appar- 
tiennent véritablement  au  Tiers, 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  pour  appar- 
tenir véritablement  au  Tiers , il  ne  falloir  être 
taché  d’aucune  cfpccc  de  privilège. 

Les  Gens  de  Robe  parvenus  à la  Nobîeflè 
par  une  porte  qu’ils  ont  arrêté , on  ne  fait  pas 
pourquoi,  de  fermer  après  eux  (i),  veulent 

(i)  Ils  difenc  qu’ils  V'^ulcnt  dorénavant  fc  bien  compofer. 


J 


i.G 

à toute  force  être  des  Etats  - Généraux.  Ils  fe 
fôntdit  : la  Noblelïe  ne  veut  pas  de  nous  ; nous 
ne  voulons  pas  du  Tiers  : s’il  étoit  poffible  que 
nous  formaffions  un  Ordre  particulier , cela 
feroit  admirable;  mais  nous  ne  le  pouvons  pas.r 
Comment  faire? il  ne  nous  refte  qu’à  maintenir 
Fancien  abus  par  lequel  le  Tiers  députoit  des 
Nobles  J & par-là  nous  fatisferons  nos  defirs , 
fans  manquer  à nos  prétentions.  Tous  les  nou- 
veaux Nobles,  quelle  que  fok  leur  origine  , fe 
font  hâtés  de  répéter  dans  le  même  efprit , il 
faut  que  le  Tiers  puiffe  députer  des  Gentils- 
hommes. La  vieilleNoblelTe,  qui  feditla  bonne  , 
n’a  pas  le  même  intérêt  à conferver  cet  abus  *, 
mais  elle  fait  calculer,  Elle  a dit  : nous  mettrons 
nos  enfans  dans  la  Chambre  des  Communes , 
& en  tout,  c’cft  une  excellente  idée  que  de 
nous  charger  de  repréfenter  le  Tiers. 

Une  fois  la  volontébien  décidée,  les  raifons , 
comme  l’on  fait,  ne  manquent  jamais.  11  faut, 
a-t-on  dit,  conferver  l’ancien  . . . excel- 
lent ufage  5 qui,  pour  repréfenter  le  Tiers , l’a 


& pour  cela  ils  ont  adopté  une  mefure  au  moyen 
de  laquelle  toutes  les  Places  de  la  Robe  ne  pourront  guères 
appartenir  qu’aux  familles  qui  les  pofTèdent  aujourd’hui. 
On  fe  fouvient  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de 
î’ariftocracifme  avide  de  tous  les  pouvoirs. 
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pofitivement  exclus , jiifqu’à  ce  moment,  de  la 
repréfentation  ! L’Ordre  du  Tiers  a fes  droits 
politiques , comme  fes  droits  civils  : il  doit 
exercer  par  lui-même  les  uns  comme  les  autres. 
Quelle  idée  que  celle  de  dijUnguer  les  Ordres 
pour  riitilitc  des  deux  premiers,  & le  malheur 
du  troifiême  5 de  les  confondre  des  que  cela 
eft  encore  utile  aux  deux  premiers , & nuifible 
à la  Nation!  Quel  iifageà  maintenir,  que  celui 
€11  vertu  duquel  les  Eccléfiafliques  & les  Nobles 
pourroient  s’emparer  de  la  chambre  du  Tiers! 
De  bonne  foi,  fe  croiroient-ils  repréfentés  11  le 
Tiers  pouvoir  envahir  la  députation  de  leurs 
Ordres  ? 

11  cfl:  permis  , pour  montrer  le  vice  d\m 
principe,  d’en  poufîêr  les  conféquences  juf- 
qu  où  elles  peuvent  aller.  Je  me  fers  de  ce 
moyen  , je  dis  : Si  les  Gens  des  trois  Etats 
fe  permettent  de  donner  indifféremment  leur 
^procuration  à qui  il  leur  plaît , il  eft  poffible 
qu’il  n’y  ait  que  des  Membres  d’un  feul  Ordre 
à l’Affemblée.  Admettroit'On , par  exemple, 
que  le  Clergé  feul  pût  repréfenter  toute  la. 
Nation  ? Je  vais  plus  loin  : après  avoir  chargé 
' un  Ordre  de  la  confiance  des  trois  Etats,  réu- 
niffons  fur  un  feul  individu  la  procuration  de 
tous  les  Citoyens  : foutiendra-t-on  qu’un  fcul 
individu  pourroit  remplacer  les  Etats  Généraux? 
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Quand  un  principe  mène  à des  conféquenccs 
abfiirdes , c eft  qu’il  eft  mauvais. 

On  ajoute  que  c’eft  nuire  à la  liberté  des 
Commettans,  que  de  les  borner  dans  leur  choix. 
J’ai  deux  réponfes  à faire  à cette  prétendue 
difficulté.  La  première  : qu’elle  eft  de  mau- 
vaife-foi , & je  le  prouve.  On  connoît  la  do- 
mination des  Seigneurs  fur  les  Payfans  Sc  autres 
Habitans  des  campagnes  ; on  connoît  les  ma- 
noeuvres accoutumées  ou  poffibles  de  leurs 
nombreux  Agens  , y compris  les  Officiers  de 
leurs  Juftices.  Donc,  tout  Seigneur  qui  voudra 
influencer  la  première  Eleéfion , eft  , en  géné- 
ral , affiiré  de  fe  faire  députer  au  Bailliage  où 
il  ne  s’agira  plus  que  de  choifir  parmi  les  Sei- 
gneurs eux- mêmes  ou  parmi  ceux  qui  ont  mé" 
rite  leur  plus  intime  confiance.  Eft  ce  pour  la 
liberté  du  Peuple  que  vous  vous  ménagez  le 
pouvoir  de  lui  ravir  fa  confiance?  U efl;  affreux 
d'entendre  profaner  le  nom  lacré  de  la  liberté, 
pour  cacher  les  deffeins  qui  y font  les  pliis 
contraires.  Sans  doute  , il  faut  laifler  aux  Com- 
mettans  toute  leur  liberté , c’eft  pour  cela 
même  qu’il  eft  nécefiaire  d’exclure  de  leur  dé- 
putation tous  les  Privilégiés  trop  accoutumés  à 
dominer  impérieufement  le  Peuple. 

Ma  fécondé  réponfe  eft  direde.  Il  ne  peut 
y avoir , dans  aucun  genre , une  liberté  ou  ua 


droit  fans  limites.  Dans  tous  les  pa 
a fixé  des  caradères  certains  fans  Jckjucis  vjh 
ne  peut  être  ni  éledeur  ni  éligible.  Ainfi , par 
exemple , la  Loi  doit  déterminer  un  âge  au- 
dclfous  duquel  on  fera  inhabile  à repréfenter 
fes  Concitoyens.  Ainfi  les  femmes  font  par- 
tout , bien  ou  mal , éloignées  de  ces  fortes  de 
procurations.  Il  efi:  confiant  qu’un  vagabond, 
un  mendiant  ne  peuvent  être  chargés  de  la 
confiance  politique  des  Peuples.  Un  domefii  que 
8c  tout  ce  qui  efi  dans  la  dépendance  dun 
maître,  un  étranger non-naturalifé  , feroient- 
ils  admis  à figurer  parmi  les  Repréfentans  de 
la  Nation  ? La  liberté  politique  a donc  fes 
limâtes  comme  la  liberté  civile.  Il  s’agit  feule- 
ment de  favoir  fi  la  condition  de  non-éligibi* 
lité  que  le  Tiers  réclame , n’eft  pas  aiifiî  efièii- 
tielle  que  toutes  celles  que  je  viens  d’indiquer. 
Or , la  comparailbn  efi  toute  en  fa  faveur;  car 
un  mendiant , un  étranger  peuvent  n’avoir  pas 
un  intérêt  oppofé  à l’intérêt  du  Tiers  : au- lieu 
que'le  Noble  & l’Eccléfiafiique  font,  par  état, 
amis  des  privilèges  dont  iis  profitent.  Ainfi  la 
condition  exigée  par  le  Tiers  efi  pour  lui  la 
plus  importante  de  toutes  celles  que  la  Loi  , 
d’accord  avec  l’équité  8c  la  nature  des  chofes, 
doit  mettre  au  choix  des  Repréfentans. 

Pour  faire  refibrtir  davantage  ce  raifon- 
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nement , je  fais  une  hypotlièlè.  Je  fuppofe  que 
la  France  eft  en  guerre  avec  l'Angleterre , & 
que  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  holtilités  fe 
conduit  5 chez  nous , par  un  Diredloire  com- 
p'ofé  de  repréfentans  nationaux.  Dans  ce  cas , 
je  le  demande  5 permectroit-on  aux  Provinces, 
fous  prétexte  de  ne  pas  choquer  leur  liberté  , 
de  choifir,  pour  leurs  Députésau  Direéloire,  des 
Membres  du  Miniftère  Anglois  ? Certes , les 
Privilégiés  ne  fe  montrent  pas  moins  ennemis 
de  Tordre  commun,  que  les  Anglois  ne  le  font 
des  François  en  temps  de  guerre. 

Par  une  fuite  de  ces  principes , on  ne  doit 
point  fouffrir  que  ceux  du  Tiers , qui  appar- 
tiennent trop  exclufivemcnt  aux  Membres  dés 
deux  premiers  Ordres  , puiflent  être  chargés 
de  la  confiance  des  Communes.  On  fent  qifils 
en  font  incapables  par  leur  pofition;  dj  cepen- 
dant , fl  Texclufion  n’étoit  pas  formelle , Tin- 
fluence  des  Seigneurs , devenue  iniitite  pour 
eux-mêmes , ne  manqueroit  pas  de  s'exercer 
en  faveur  des  gens  dont  ils  difpofent.  Je  de- 
mande , fur- tout  , qu'on  faffe  attention  aux 
nombreux  agens  de  la  Féodalité  (i).  C'eft  aux 


(i)  Des  vexations  innombrables  de  la  part  Je  ces 
agens défolent  encore  les  campagnes.  On  peut  dire  que 
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reftes  odieux  de  ce  régime  barbare  que  nous 
devons  la  divifipn  , encore  rnbfiftante,  pour  le 
malheur  de  la  France,  de  trois  Ordres  ennemis 
ruii  de  l’autre.  Tout  feroie  perdu  fi  les  Mai> 
dataires  de  la  féodalité  venoienc  à ufuriier  la 
députation  de  l’Ordre  commun.  Qui  ne  fait 
que  les  ferviteurs  fe  montrent  plus  âpres 
plus  hardis  pour  l’intérêt  de  leurs  maîtres,  que 
les  maîtres  eux-mêmes.  Je  fais  que  cette  prof- 
cription  s’étend  fur  beaucoup  de  monde,  puiP 
qu’elle  regarde , en  particulier,  tous  les  Officiers 
des  Juilices  Seigneuriales  (!)&■€.  , mais  ceP* 
ici  la  force  des  chofes  qui  commande. 

Le  Dauphiné  a donné  fur  cela  un  grand 
exemple.  îl  eft  néceifaire  d’écarter,  comme  lui, 
de  l’éligibilité  du  Tiers,  les  gens  du  fife  ôc  leurs 

rOi'circ  privilégié  traîne  une  queue  auffi  fâcheufe  que  Îuî- 
même.  Le  üCc  avec  Tes  cenc  bras  ne  pèfe  pas  plus  forte- 
ment fur  les  peuples,  v 

(i)  Des  Juftîces  patrîmoniaUs  ! Il  eft  difficile  d’imaginer 
rien  de  plus  contraire  à la  faine  politique.  C’eft  aux  Jmif- 
confukes  que  nous  devons  d'avoir  confacré  le  plus  qu’üs 
ont  pu  des  débris  de  l’anarchie  féodale.  Dans  un  pays 
que  l’on  dit  fi  monarchique  , il  eft  bizarre  de  voir  k 
feeptre  brifé  en  raille  morceaux , & les  voleurs  transfor- 
més en  propriétaires  légitimés.  Certes  , c’eft  avoir  une  ftn- 
gulière  idée  de  la  propriété , que  d’y  confondre  les  fonc- 
tions pub.iqucsl  ‘ 
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cautions, ceux  de  rAdminidration , ^c.  Quant 
aux  Fermiers  des  biens  appartenons  aux  deux 
premiers  Ordres,  je  penfe  bien  auffiqne,  dans 
leur  condition  aduelle , ils  font  trop  dépendons 
pour  voter  librement  en  faveur  de  leur  Ordre. 
Mais  ne  puis- je  efpérer  que  le  Légiüateur  con- 
fentira  un  jour  à s’éclairer'  fur  les  intérêts  de 
ragricultiire  , far  ceux  du  eivifme , de  la 
profpérité  publique  ; qu'il  ceiïera  enfin  de  con- 
fondre Fâpreté  ffcale  avec  l’œuvre  du  gou- 
vernement? Alors  on  permettra  , on  favorifera 
meme  les  6 aux  à vie  fur  la  tête  du  Fermier,  6c 
nous  ne  les  regarderons  plus  , ces  Fermiers  fi 
précieux  , que  comme  des  tenanciers  libres , 
très- propres  aifiircment  à foutenir  les  intérêts 
de  la  Nation  (i). 


(i)  Un  Ariftocr^e  , qui  veut  plaifanter  fur  ce  qu’il 
appelle  les  prétentions  du  Tiers  Etat  , affede  toujours 
de  confondre  cet  Ordre  avec  Ton  Laquais  , fon  Cor- 
donnier , &:c.  j il  clioifit  alors  le  langage  qu’il  croit  le 
plus  propre  à inCpircr  du  nîépris  pour  les  gens  dont  il 
paeîe.  Mais , pourquoi  les  dernières  ciaiTes  du  Peuple 
déshoDoreroient-elles  un  Ordre  , puifqu’elles  ne  désho- 
norent point  une  Nation  ? . . . . Quand  , au  contraire  , 
on  veut  divifer  le  Tiers , on  fait  très-bien  difl-ingucr 
les  difrérentes  clalTes  du  Peuple.  On  a beau  faire  , ce 
n’sO:  ni  la  diftérence  des  profeflicns, , ni  celle  des  lu- 

On 
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On  a cm  nuiforcer  la  difficulté  que  nous 
venons  de  détruire , en  avançant  que  le  Tiers- 
Etat  n’avoit  pas  des  Membres  alTez  éclairés , 
allez  courageux  , ôcc,  pour  le  repréfenter,  6c 
qu’il  falloir  recourir  aux  lumières  de  la  No- 
blefle...  Cette  étrange  alîèrtion  ne  mérite  pas 
de  réponfe.  Confidércz  ks  dalles  difponibles  du 
Tiers-Etat , j appelle  , avec  tout  le  monde , 
dalles  difponibles , celles  où  upe  forre  d ’ai- 
fance  permet  aux  hommes  de  recevoir  une 
éducation  libérale , de  cultiver  leur  raifoii  , 
enfin  de  s'interefler  aux  affiiires  publiques.  Ces 
dallés -là  n’ont  pas  d’autre  intérêt  que  celui  du 
relie  du  Peuple.  Voyez  fi  elles  ne  contiennent 
pas  allez  de  Citoyens  inllruits  , honnêtes  , 
dignes,  à tous  égards , d’être  de  bons  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 

A4ais  enfin  , dit-on  , fi  un  Bailliage  s’oblline 
à ne  vouloir  donner  fa  procuration  du  Tiers 
qu’à  un  Noble,  ou  un  Eccléfiallique ? s’il  n’a 
de  confiance  qu’en  lui  ?... 

J’ai  déjà  dit  qu’il  ne  ponvoic  pas  y avoir 
de  liberté  illimitée  i 6c  que  parmi  toutes  les 
conditions  à impofer  à l’éligibilité , celle  que 


mières  qui  divife  les  hommes  * gc‘eil:  celle  des  intérêts. 
Dans  la  queftion  pré  fente , il  n’en  eft  que  deux  , celui 
des  priviUégiés , & celui  des  non-ptivilégiés. 

c 


Que  fes  Députés  foïent  en  nombre  égal  à ceux  des 
deux  Ordres  privilégiés» 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  le  répéter^  h 
timide  infuffifance  de  cette  réclamation  fe 
reirenr  encore  des  vieux  temps.  Les  Villes' du 
Royaume  n’ont  pas  affez  confulte  les  progrès 
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h Tiers  réclamoit  étoit  la  plus  néceflaîr^ 
de  toutes.  Répondons  plus  immédiatement- 
Je  fuppofe  qn’nn  Bailliage  veuille  abfolument 
fe  nuire  j doit-il  avoir  pour  cela  le  droit  d6 
nuire  aux  autres  > Si  je  fuis  feul  intéreffé  aux 
ciémarches  de  mon  Procureur  fondé,  on  pourra 
fe  contenter  de  me  dire  : Tant  pis  pour  vous; 
pourquoi  Ta^ez-vous  mal  choifi?  Mais  ici,  les 
Députés  d’un  Diftriâ:  ne  font  pas  feulement  les 
Repréfentans  du  Bailliage  qui  les  a nommés , 
ils  font  encore  appelés  à repréfenter  la  géné- 
ralité des  Citoyens  , à'  voter  pour  tout  le 
Royaume.  Il  faut  donc  une  règle  commune , 
ôc  des  conditions , duffènt  - elles  déplaire  à 
certains  Commettans , qui  puilfent  raflurer  la 
totalité  de  la  Nation  contre  le  caprice  de  quel- 
ques Elcélcurs. 

§.  1 1. 

Deuxième  demande  du  Tiers. 
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âes  Itinflières  Sc  même  de  l*opinion  publique^ 
Elles  n’auroienc  pas  rencontré  plus  de  difficultés 
en  demandant  deux  voix  contre  une  , & peut- 
ccre  le  fût-on  hâté , alors , de  leur  oftfir  cette 
égalité  contre  laquelle  on  combat  aujourdliui 
avec  tant  d éclat* 

Au  Icelle,  quand  on  veut  décider  une  queftiorl 
comme  celle-ci  , il  ne  faut  pas  fe  contenter  3 
comme  on  le  fait  trop  fou  vent , de  donner  fon 
delirj  ou  fa  volonté,  ou  rufage,pour  des  rai- 
fons;  il  faut  remonter  aux  principes.  Les  droits 
politiques , comme  les  droits  civils , doivent 
tenir  à la  qualité  de  Citoyen.  Cette  propriété 
légale  eft  la  même  pour  tous , lans  égard  au 
plus  ou  moins  de  propriété  réelle  dont  chaque 
individu  peut  compofer  fa  fortune  ou  fa  jouif- 
fance.  Tout  Citoyen  qui  réunit  les  conditions 
déterminées  pour  être  Eleéleur  , a droit  de  fe 
faire  reprélënter  , & fa  repréfentation  ne  peut 
pas  être  une  fradion  de  la  repréfentation  d’un 
autre.  Ce  droit  eft  un  ; tous  l’exercent  égale- 
ment , comme  tous  font  protégés  également 
par  la  Loi  qu  ils  ont  concouru  à faire*  Com- 
ment peut- on  foutenir  , d’un  côté  , que  la  Loi 
eft  l'expreffion  de  la  volonté  générale , c’eft- 
à-dire  , de  la  pluralité , & prétendre  en  mêmd 
temps  que  dix  volontés  individuelles  peuvent 
balancer  mille  volontés  particulières?  N eft  co 

C a 


pis  s'expofcr  à laifïer  faire  la  loi  par  la  mî- 
Doritéj  ce  qui  ed  évidemment  contre  la  nature 
des  chofes  ? 

Si  cos  principes  , tout  certains  qu'ils  font  , 
fortent  un  peu  trop  des  idées  communes  , je 
rappellerai  le  Leéteiir  à une  comparaifon  qui 
cfc  fous  Tes  yeux.  N’eft  il  pas  vrai  qu'il  paroît 
jude  à tout  le  monde , que  l'immenfe  Bailliage 
du  Poitou  ait  plus  de  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux  que  le  petit  Bailliage  de  Gex  ? Pourquoi 
cela  î Parce  que  , dit-on  , la  population  & la 
contribution  du  Poitou  fDnt  bien  fupérieures  à 
celles  de  Gex.  On  admet  donc  des  principes 
d'après  lefquels  on  peut  déterminer  la  pro- 
portion des  Repréfentans.  Voulez -vous  c]ue 
la  contribution  en  décide  ? Mais  quoique  nous 
n'ayons  pas  une  connoilTance  certaine  de  l’im- 
pofition  rcfpedive  des  Ordres  , il  faute  aux 
yeux  que  le  Tiers  en  fupporte  plus  de  la 
nloitié. 

A l’égard  de  la  population,  on  fait  quelle 
immenfe  fnpériorité  le  troifiéme  Ordre  a fur 
les  deux  premiers.  J’ignore  , comme  tout  le 
monde  , quel  en  eft  le  véritable  rapport;  mais 
comme  tout  le  monde,  je  me  permettrai  de 
faire  mon  calcul. 

D'abord  pour  le  Clergé.  Nous  compterons 
quarante  mille  Paroiües , en  y comprenant  les 
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Annexes , ce  qui  donne  tout  d*un  coup  le  noni- 
bre  des  Curés , y compris  les  DeiTervans  des 
Annexes , ci.  . , ....  40)000 

On  peut  bien  compter  un  Vicaire 
par  quatre  ParoiOTes , l-une  dans  l’au- 
tre, ci  . . ......  10,000 

Le  nombre  des  Cathédrales  eft 
comme  celui  des  Dioeêlès  ; à vingt 
Chanoines  rune  dans  l’autre,  y com- 
pris les  cent-quarante  Evêques  ou 


Archevêques  , ci 2,Soo 

"■On  peut  fuppofer,  à vue  de  pays, 
que  les  Chanoines  de  Collégiales  mon- 
tent au  double,  ci 5,<?oo 

Après  cela  , il  ne  faut  pas  croire 


qu’il  refte  autant  de  têtes  eccléhafti- 
ques  qu’il  y a de  Bénéfices  fimples , 
Abbayes , Prieurés  & Chapelles.  On 
fait,  de  refte,  que  la  pluralité  des 
Bénéfices,  n’efl;  pas  inconnue  en  Fran- 
ce. Les  Evêques  & les  Chanoines  font 
en  même  temps  Abbés,  Prieurs  & 
Chapelains.  Pour  ne  pas  faire  un  dou- 
ble emploi,  j’edime  à trois  mille  Bé- 
néficiers ceux  qui  ne  font  pas  déjà 


5 8,40® 

c 3 
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De  autre  part.  j 8,400 

compris  dans  les  nombres  ci-deffus , 
çi.  . . , . , , . . . 3,000 

Enfin  , je  fup.pofe  environ  deux 
tnille  Eccléfiaftiques , bien  entendu 
dans  les  Ordres  facrés , n’ayant  au-  * 
çune  efpéce  de  Bénéfices.  . . . 2,00® 

Il  refte  les  Moines  & les  Religieii- 
fes,  qui  font  diminués  depuis  trente 
ans,  dans  une  progrefiion  accélérée. 

Je  ne  crois  pas  qui!  y en  ait  aujour- 
d’hui pins  de  dix  fept  mille,  ci.  . . "17,000 


Nombre  total  des  tçces  ecçléfiafbqiies.  8 0,400 


Noblefïè.  Je  ne  connois  qu’un  moyen  d’ap- 
procher du  nombre  des  individus  de  cet  Ordre  : 
c’eft  de  prendre  la  Province  où  ce  nombre  efl 
ie  mieux  connu , & de  la  comparer  au  refte  de 
la  France.  La  Bretagne  elF  cette  Province  i ôc 
je  remarque  d’avance  qu’elle  ellplus  féconde  en 
Noblefîe  que  les  autres , fok  parce  qu’on  n’y 
déroge  point,  foit  à caufe  des  privilèges  ejui  y 
retiennent  les  familles  , &c.  On  compte  en 
Bretagne  dix  huit  cents  familles  nobles.  J’en 
fuppofe  deux  mille , parce  qu’il  en  efl  qui  n’em 
frent  pas  encore  aux  Etats.  En  efhmant  chaque 
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famille  à cinq  pcffonnes , il  y a en  Bretagne 
dix  mille  Nobles  de  tout  âge  & de  tout  fexe. 
Sa  population  totale  ed  de  deux  millions,  trois 
cent  mille  individus.  Cette  Tomme  etl  à la  po- 
pulation de  la  France  entière  comme  i à i !• 
Il  s’agit  donc  de  multiplier  dix  mille  par  onze , 
l’on  aura  cent  dix  mille  têtes  nobles  au  plus 
pour  la  totalité  du  Royaume  j ci.  . 1 1 0)000 
Donc,  en  tout , il  n’y  a pas  deux  cent  mille 
Privilégiés  des  deux  premiers  Ordres  (i).  Com- 


- (i)  J’obferve  fur  cela,  c|u’cn  iléduifant  les  Moines  &:  ^ 
les  Religieufes , mais  non  les  Couvens  , du  nombre  total 
des  Eccléfiaftiqucs , on  peut  croire  qu’il  en  refte  à-peu-près 
70.000  qui  font  véritablement  citoyens,  contribuables, 

& qui  ont  qualité  pour  être  éleêîeurs.  Dans  la  Nobîefle, 
ü vous  ôtez  les  femmes  & les  enfans  non- contribuables 
non  éleveurs , à peine  reftera-t-il  trente  à quarante  mille 
citoyens  qui  ayent  les  mêmes  qualités  ; il  fuit  de-là  que  le 
Clergé  eft  relativement  à la  repréfentation  nationale,  une 
maflTe  bien  plus  conf  dérabk  que  la  Noblelfc.  Si  je  fais 
cette  obfervation,  c’eft  précifément  parce  qu’elle  eft  con- 
traire au  torrent  des  préjugés  aéiuels.  Je  ne  plierai  pas  le 
genou  devant  l’idole  j & lorfque  le  Tiers  entraîné  par  une 
aveugle  animofité , applaudit  à une  difpodtion  par  laquelle 
la  NoblelTe  obtient  deux  fois  plus  de  Repréfenrans  que  le 
Clergé  , je  dirai  au  Tiers  qu’il  ne  confulte  ni  la  raifon  , 
m la  juftice , ni  fon  intérêr.  Le  Public  ne  faura-tdl  jamais. 

c 4 
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parez  ce  nombre  à celui  de  vingt-cinq  à vingt- 
ïix  milions  dames,  dz  jugez  la  queftion. 


jrieti  voir  qu"à  riavers  les  préjugés  du  moment  ? Qu  eft-cc 
que  le  Clergé  ? Un  corps  de  Mandataires  chargés  des 
fondions  publiques  de  l’inflrudion  & du  culte.  Chan- 
gez-en radminiftratîon  intérieure  *,  reformez- le  plus  ou 
moins , mais  il  eft:  néceiTaire  fous  une  forme  ou  fous 
l’autre.  Ce  Corps  n’eft  point  une  cafte  excluftve  , îî  eft 
ouvert  à tous  les  Citoyens  j ce  Corps  eft  fondé  de  ma- 
nière qu’il  ne  coûte  rien  à l’Etat.  Calculez  feulement  ce 
qu’il  en  coûteroit  au  Tréfor-Pxoyal  pour  ne  payer  que  les 
feuls  Cures , & vous  ferez  effraye  du  furcrort  de  contribu- 
tion qu’entraîneroiî  la  dilapidation  des  biens  eccléfîsftiques. 
Ce  Corps  enfin  ne  peut  pas  ne  pas  faire  Corps  \\\  eft  dans  la 
hiérarchie  d’un  gouvernement.  Au  contraire  , la  Nobleffc 
eft  une  cafte  exclufive  , féparée  du  Tiers  qifelle  méprife. 
Ce  n’cft  point  un  Corps  de  fondionnaires  publics  ; fes 
privilèges  tiennent  à la  perfonne  indépendamment  de  tout 
•emploi  j rien  ne  peut  juftifier  Ton  exiftence  que  la  raifon 
du  plus  fort.  Tandis  que  le  Clergé  perd  tous  les  jours  de 
fes  privilèges  , la  Nobleffe  conferve  les  liens  , que  dis-je  \ 
elles  les  accroît.  N’eft-ce  pas  de  nos  jours,  qffa  paru 
çcTîe  ordonnance  qui  exige  des  preiivss  pour  entrer  dans 
le  Militaire,  des  preuves  , non  de  talent , on  de  bonnes 
difpofidons,  mais  des  preuvM  de  papier , par  lefquelles 
le  Tiers  s’eft  vu  exclure  du  fervice  ! Les  Parlemens 
paroiffoient  avoir  été  créés  exprès  pour  foutenir  & for- 
^Ser  un  peu  le  Peuple  contre  la  tyrannie  des  Seigneurs  5 


4^ 

Si  Ton  veut  aduellement  atteindre  i la  mcmc 
foliition,  en  confultant  d’autres  principes  tout 
aiifli  incontedables , confidcrons  que  les  Privilé- 
giés font  au  grand  corps  des  Citoyens , ce  que 
les  exceptions  font  à la  Loi.  Toute  fociété  doit 
être  réglée  par  des  loix  communes , :&f  foumife 
à un  ordre  commuta  Si  vous  y faites  des  excep- 


Ics  Parlemens  ont  cra  r^evoir'changer  de  rôle  : tout  récem- 
ment , ils  ont , fans  autre  façon , fait  cadeau  , pour 
toujours , à la  NoblelTe  , de  toutes  les  places  de  .Con- 
feillers  & de  Prcfîdens  &c.  Enfin  , cette  NoblefTe  ne 
vient-elle  pas  ^ aux  Notables  ^de  1787,-^  d’obtenir  que 
la  préféance  aux  AfTemblécs  Provinciales,  & par- tout, 
feroit  à l’avenir  alternative  entre  elle  & le  Clergé  5 ôc 
en  demandant  le  partage  de  cette  préféance  , n’a-t-ellc 
pas  fait  en  forte  d’en  exclure  le  Tiers , qui  étoit  égaler 
ment  appelé  par  le  Miniftère?  Dans  tous  les  nouveaux 
plans  de  repréfentation  , ne  conferve-t-ellc  pas  fon  in- 
fluence de  deux  voix  fur  fix  ? Quel  .eft  l’Ordre  le  plus 
à craindre  pour  le  Tiers  , de  celui  qui  s’aflbibüt  tous  les 
jours,  & dont  il  compofe^  d’ailleurs  les  dix-neuf  vin- 
~ gtièmes , ou  de  celui  qui,  dans  un  temps  où  les  Pri- 
vilégiés fembloient  devoir  fe  rapprocher  de  l’Ordre  com- 
mun , trouve  au  contraire  le  moyen  de  s’élever } Lcrfque 
les  Curés  jomront , dans  le  Clergé , du  rô!e  auquel  ils 
font  appelés  par  la  force  des  chofes  , îe  Tiers-  verra 
combien  il  eût  été  intéreflant  pour  lui  de  réduire  l'iu- 
flucnce  de  la  NoblelTe  plutôt  que  celle  du  Clergé. 
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dons,  au  moins  doivent  elles  être  rares  ; & 
dans  aucun  cas , elles  ne  peuvent  avoir  fur  la 
chofe publique  le  naême  poids,  la  même  influen- 
ce que  la  règle  commune.  11  eft  réellement 
ïnfenfé  de  mettre  en  regard  du  grand  intérêt 
de  la  mafle  nationale  f intérêt  des  exempts , 
comme  fait  pour  le  balancer  en  aucune  manière. 
Au  refte , nous  nous  expliquerons  davantage  fur 
ce  fujet  dans  le  fmème  Chapitre.  Lorfque  dans 
quelques  années,  on  viendra  à fc  rappeler  toutes 
les  difficultés  que  Von  fait  eOTuyer  aujourd’hui 
à la  trop  modeile  demande  du  Tiers,  on  s’éton- 
nera, & du  peu  de  valeur  des  prétextes  qu’on 
y oppofe,  & encore  plus,  de  l’intrépide  iniqui- 
té qui  a ofé  en  chercher. 

Ceux  mêmes  qui  invoquent,  contre  le  Tiers  , 
rautoritédes  faits,  pourroienty  lire,  s’ilsétoient 
de  bonne-foi , la  règle  de  leur  conduite.  Il  a 
fiî'ffi  de  l’exiftence  d’un  petit  nombre  de  bonnes 
Villes,  pour  former,  fous Philippe-le- Bel , une 
Chambre  des  Communes  aux  Etats-Généraux. 

Depuis  ce  temps , la  fervitude  féodale  a dif- 
paru , & les  campagnes  ont  offert  une  popula- 
tion nombreufede  nouveaux  Citoyens.  Les  Villes  , 
fc  font  multipliées , fe  font  agrandies.  Le  com- 
merce &■  les  arts  y ont  créé,  pour  ainli  dire, 
une  multitude  de  nouvelles  cîafTes  dans  lef» 
quelles  il  efl:  un  grand  nombre  de  familles  ai* 
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fées , remplies  d’hommes  bien  élevés , atta- 
chés à la  chofe  publique.  Pourquoi  ce  double 
accroiflèment , fi  fupcrieur  à ce  qu’étoicnc  au- 
trefois les  bonnes  villes  dans  la  balance  de  la 
Nation  , rf a-t-il  pas  engage  la  meme  autorité  à 
créer  deux  nouvelles  Chambres  en  faveur  du 
Tiers?  L’équité  la  bonne  politiqiie  fe  réu- 
nilîbient  pour  la  demander. 

On  n’ofe  pas  fe  montrer  auffi  déraifonnable 
à l’égard  d’une  autre  forte  d’accroiiîement  fur^ 
venu  à la  France;  je  veux  parler  des  nouvelles 
Provinces  qui  y ont  été  unies  depuis  les  derniers 
Etats -Généraux.  Perfonne  noie  dire  que  ces 
nouvelles  Provinces  ne  doivent  pas  avoir  des 
Repréfentans  à elles,  par- delà  ceux  qui  étoient 
aux  Etats  de  1^14.  Pourquoi  donc  ,*lorfqifil 
s’agit  d’une  augmentation  qu’il  efl  fi  facile  de 
comparer  à celle  du  territoire , puifque  les  fa- 
briques les  arts  offrent,,  comme  le  territoire , 
de  nouvelles  richeiïes,  une  nouvelle^ contribu- 
tion , ôe  une  nouvelle  population  ; pourquoi , 
dis  je,  refufe-t-on  de  lui  donner  des  Repréfèn- 
tans  par  - delà  ceux  qui  étoient  aux.  Etats  de 
1^14? 

Mais  je  prefTe  de  raifon  des  gens  qui  ne 
favent  écouter  que  leur  intérêt.  On  ne  peut  les 
toucher  que  par  un  autre  genre  de  coefidéra- 
tions^  En  voici  une  que  je  leur  offre.  Convient-il 
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à la  Nobleflfe  d’aujourd’hui  de  garder  îe  langage 
& lattitudc  qu’elle  avoir  dans  les  liècles  go- 
thiques? Et  convient-il  an  Tiers- Etat  de  languir 
à k fin  du  dix- huitième  fiècle  , dans  les  mœurs 
triftes  & lâches  de  lancienne  fervitnde  ? Si  le 
Tiers-Etat  fait  f'e  connoître  6c  fe  reipeder^  cer- 
tes, les  antres  le  refpederontauffi  ! Qu’on  fonge 
que  l’ancien  rapport  entre  les  Ordres  cl\  changé 
des'  deux  côtés  à-la-fois.  Le  Tiers  qui  avoir  été 
réduit  à rien,  a réacquis  par  fon  indnftrie  une 
partie  de  ce  que  l’injure  du  plus  fort  lui  avoir 
ravi.  An-lieu  de  redemander  fes  droits , il  a 
confenti  à les  payer  ; on  ne  les  lui  a pas  refli- 
tués , on  les  lui  a vendus;  il  s’efl:  fournis 
à les  acheter.  Mais  enfin , d’une  manière 
GU  d’autre,  il  peut  s’en  mettre  en  pofTefïion. 
Il  ne*  doit  pas  ignorer  qu’il  eft  aujourd’hui 
la  réalité  nationale,-  dont  il  n’étoit  autrefois 
que  l’ombre;  que^,* pendant  ce  long  chan- 
gement , la  NobleOe  a cefTé  d’être  cette  monf- 
trneufe  réalité  féodale  qui  pouvoir  opprimer 
impunément;  qu’elle  n’en  eft  plus  que  l’ombre > 
&c  que  vainement  cette  ombre  cherche-t-elle 
encore  à épouvanter  une  Nation  emière. 
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§.  III. 


’j  U;  r. 


Troisième  et  dernière  demande 
DU  Tiers  - Etat. 

Us  Etats-Généraux  votent  non  par  Ordres^ 
maïs  par  Têtes, 

O N peut  envifager  cette  queftion  de  trois 
manières,  dans  refprit  du  Tiers,  luivant  Tin- 
térêt  des  Privilégiés , ^ enfin  d'après  les  bons 
principes.  Il  feroit  inutile  j fous  le  premier 
point-dc-vue  , de  rien  ajouter  à ce  que  nous 
avons  déjà  dit;  il  eft  clair  que  pour  le  Tiers, 
cette  demande  eft  une  fuite  nécefiàire  des  deux 
autres. 

Les  Privilégiés  craignent  fégali té  d’influence 
dans  le  troifième  Ordre,  & ils  la  déclarent  in- 
eonftitutionneîle  ; cette  conduite  eft  d autant 
plus  frappante  qu’ils  ont  été  jufqu'à  préfent 
deux  contre  un  , fans  rien  trouver  d^’inconfti- 
tutionnel  à cette  iniiifte  fupériorité.  Ils  fentent 
très-intimement  le  befoin  de  conferver  le  veto 
fur  tout  ce  qui  pourroît  être  contraire  à leur 
intérêt.  Je  ne  répéterai  point  les  raifonnemens 
par  lefquels  vingt  Ecrivains  ont  battu  cette  pré- 
tention dd  largunient  des  anciennes  formes. 
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îc  n"aî  qu  une  obfervation  à faire.  II  y a sùrd^ 
ment  des  abus  en  France  j ces  abus  tournent  au 
profit  de  quelqu’un  j ce  neft  guères  au  Tiers 
qu’ils  font  avantageux , mais  c’efl:  bien  à lui 
fur- tout  qu’ils  font  nuifibles.  Or  je  demande  fî 
dans  cet  état  des  chofes , il  eft  pofiîble  de  dé- 
truire aucun  abus  ^ tant  qu’on  laifiera  le  veto 
à ceux  qui  en  profitent*  Toute  juftice  feroit 
fins  force  5 il  faudroit  tout  attendre  de  la 
pure'  générofité  des  Privilégiés.  Seroit-cc-là 
l’idée  qu’on  fe  forme  de  l’ordre  focial  ? 

Si  nous  voulons  aduellemcnt  confidérer  le 
meme  fujet  d’après  les  principes  qui  font  faits 
pour  l’éclairer,  c’efi-à-dire,  diaprés  ceux  qui 
forment  la  fcience  de  l’ordre  focial , indépen- 
damment de  tout  intérêt  part,icn]icr , nous  ver- 
rons prendre  à cette  queftion  une  face  nouvelle. 
On  ne  peut  accueillir,  foit  la  demande  du 
Tiers,  foit  la  défenfe  des  Privilégies,  fans  reii- 
verfer  les  notions  les  plus  certaines.  Je  n’aceufe 
aifurément  pas  les  bonnes  Villes  du  Pvoyaume 
d’avoir  eu  cette  intention.  Elles  ont  voulu  fe 
rapprocher  de  leurs  droits , en  réclamant  au- 
moins  l’équilibre  entre  les  deux  influences;  elles 
ont  profelfé  d’ailleurs  d’excellentes  vérités  : car 
il  eft  conftant  que  le  veto  d’un  Ordre  fur  les 
antres  feroit  un  droit  propre  à tout  paraîyfer 
dans  un  pays  où  les  intérêts  font  fi  oppolés  ; 


47 

Si  eft  certain  qu’en  ne  votant  point  par  tetes, 
on  s’expofe  à niéconnoitrc  la  vraie  pluralité  , 
ce  qui  feroit  le  plus  grand  inconvcnienc  , 
parce  que  la  Loi  feroit  radicalement  nulle.  Ces 
vérités  font  incontcftables.  Mais  les  trois  Ordres, 
tels  qifilsfont  conftitués,  pourront  ils  fe  réunir 
pour  voter  par  têtes?  telle  eft  la  véritable  quef 
tion.  Non  A conl'ulter  les  vrais  principes,  ils  ne 
peuvent  point  voter  en  commun , ils  ne  le  peu- 
vent ni  par  têtes,  ni  par  Ordres.  Quelque  pro- 
portion que  vous  adoptiez  entr’eux , elle  ne  peut 
remplir  le  but  qu’on  fe  propofe , qui  feroit  de 
lier  la  totalité  des  Repréfentans  par  une  vo- 
lonté commune.  Cette  alTertion  a,  fans  dourc, 
befoin  de  développement  &c  de  preuves. 
Qu’on  me  permette  de  les  renvoyer  au  fixiême 
Chapitre.  Je  ne  veux  pas  déplaire  à ces  per- 
fonnes  modérées  qui  craignent  toujours  que  la 
vérité  ne  fe  montre  mal-à-propos.  Il  faut  au-, 
pàravant  leur  arracher  l’aveu  que  la  fituation 
des  chofes  eft  telle  aujourd’hui,  par  la  feule 
faute  des  Privilégiés , qu’il  eft  temps  de  prendre 
fbn  parti , & de  dire  ce  qui  eft  vrai  & jufte 
dans  toute  fa  force. 


Chapitre  i v. 

Ce  que  le  Gouvernement  a tenté  ^ & ce  que  les 
Privilégiés  propofent  en  faveur  du  Tiers, 


E Gouvernement  entraîné , non  par  des 
motifs  dont  on  puiiîè  lui  favoir  gré , mais  par 
fes  fautes , convaincu  qu’il  ne  pouvoir  y remé- 
dier fans  le  concours  volontaire  de  la  Nation, 
a cru  s’afflirer,  de  fa  part,  un  confentement 
aveugle  à tous  fes  projets,  en  offrant  de  faire 
quelque  cliofe  pour  elle.  Dans  cette  vue,  M. 
de  Galonné  propofa  le  plan  des  Aflemblées 
Provinciales. 

§ I- 

Ajfemblées  Provirftiahs, 

llétüit  impOiïible  de  s’occuper, un  moment, 
de  rintérêt  de  laNation  , fans  être  frappé  de  la 
nullité  politique  du  Tiers.  Le  Miniftre  fentic 
même  que  la  diftindion  des  Ordres  étoit  con- 
traire à toute  efpérance  de  bien , & il  pro- 
jeta fans  doute  de  la  faire  difparoître  avec  le 
temps.  C’eft  du  moins  dans  cet  efprit  que  le 
premier  plan  des  Aflemblées  provinciales  pa- 

roîc 
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rt)ît  avoir  été  conçu  & rédigé.  Il  rie  faut  que 
le  lire  avec  un  peu  d'attention  pour  s’apper- 
cevoir  qu'on  n’y  avoir  pas  égard  à l’ordre 
perfonnd  des  Citoyens.  Il  n'y  étoit  queftioii 
■que  de  leurs  propriétés , ou  de  l’ordre  réeL 
C’étoit  comme  Propriétaire , 6c  non  comme 
Prêtre,  Noble  ou  Roturier,  qu'on  devoir  être 
appelé  dans  ces  Aflemblées  intereffantes  par 
leur  objet,  bien  plus  importantes  encore  par 
ia  manière  dont  elles  dévoient  fe  former,  piiif- 
que  par  elles  s'établilfoic  line  véritable  repré- 
Tentation  nationale. 

Quatre  efpèces  de  propriétés  étoient  diftin- 
guées  , I les  fdgneuries.  Ceux  qui  les  pofsè- 
dent.  Nobles  ou  Roturiers , Eccléliaftiques  ou 
Laïcs , dévoient  former  la  première  claiïci 
On  divifoit  en  trois  autres  claires  les  proprié- 
tés ordinaires  ou  limples , par  oppoiition  aux 
feigneuries.  One  diftributiori  plus  naturelle 
n'en  auroit  formé  que  deux  , indiquées  par 
la  nature  des  travaux  6c  la  balance  des  inté- 
rêts 5 favoii* , les  propriétés  de  la  campagne 
6c  celles  des  villes.  Dans  ces  dernières  j oïl 
auroit  compris  avec  les  maifons,  tous  les  arts^ 
fabriques,  métiers,  6cc.  Mais  on  croyoit  fans 
doute  que  le  temps  h’étoit  pas  encore  venu  , 
de  fondre  dans  ces  deux  divifons  les  biens  or- 
dinaires eccléfiaftiques.  Ainfi  on  avoir  cru  de- 
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voir  laiiîer  les  biens  fimples  da  Clergé  dans 
une  cialïe  féparée.  C'étoit  la  fécondé.  La  troi- 
lième  comprenoit  les  biens  de  la  campagne  j ôc 
la  quatrième  les  propriétés  des  villes. 

Remarquez  que  trois  de  ces  fortes  de  pro- 
priétés étant  diilinélement  poffédées  par  des 
Citoyens  des  trois  Ordres , trois  clafles  fur 
quatre  auroient  pu  être  compofées  indiffé- 
remment de  Nobles,  de  Roturiers,  ou  de 
Prêtres.  La  deuxième  claffe  elle-même  auroit 
contenu  des  Chevaliers  de  Malthe,  & même 
des  Laïcs,  pour  repi éfenter  les  Hôpitaux,  les 
Fabriques  paroiffiales , 6cc* 

11  eil  naturel  de  croire  que  les  affaires  publi- 
, ques  fe  traitant  dans  ces  Aifemblées , fans  égard 
à f ordre  perfonnel , il  fe  feroit  bientôt  formé 
une  communauté  d’intérêts  entre  les  trois  Or- 
dres , qui  auroit  été,  par  conféquent,  l’intérêt 
général  ; & la  Nation  auroit  fini  par  où  tou- 
tes les  Nations  auroient  dû  commencer,  par 
être  une. 

Tant  de  bonnes  vues  ont  échappé  à l’efprit 
fi  vanté  du  principal  Miniflre.  Ce  n’eil  pas 
qu’il  n’ait  très- bien  vu  l’intérêt  qu’il  vouloic 
fervir;  mais  il  n’a  rien  compris  à la  valeur 
réelle  de  ce  qu’il  gatoit.  Il  a rétabli  la  divi~ 
lion  impolitique  des  ordres  perfonnels  5 & 
quoique  ce  feul  changement  entraînât  la  né- 


ceffité  de  faire  lui  nouveau  plan,  il  s'eft  con- 
tente ae  1 ancien,  pour  tout  ce  qui  ne  lui  pa- 
roilfoic  pas  choquer  fes  intentions  ; de  il  s’e- 
tonnoitenfuite  des  mille  difficultés  qui  fortoienc 
tous  les  jours  du  defaut  de  concordance.  La 
Noblelîe  fur-tout  ne  concevoit  jàas  comment 
elle  pourroit  fe  régénérer  dans  des  afTemblécs 
où  1 oii  avoit  oublié  les  Gcnéalogiftes.  Ses 
anxiétés , a cet  egard , ont  été  plaifantcs  pour 
les  Obfervateurs. 

Parmi  tous  les  vices  d’exécution  de  cet  éta- 
bliflernent,  le  plus  grand  a été  de  le  commen- 
cer par  les  toits , àu-lieu  de  le  pofer  fur  les  fon- 
demens  naturels , 1 ckaion  libre  des  Peuples, 
Mais,  au  moins,  le  Miniftre,  pour  rendre  hom- 
mage  aux  droits  du  Tiers-État,  lui  annoncoit- 
il  un  nombre  de  Repréfentans  pour  fon  Ordre, 
égal  à ceux  du  Clergé  & de  la  NoblclTe  réunis! 
L’inftitution  eft  pofitive  fur  cet  article.  Qu’én 
eft-i!  arrivé  ? Que  l’on  a fait  nommer  des  Dé- 
putés au  Tiers  parmi  les  Privilégiés.  Je  con- 
tiois  une  de  ces  Aflèmblées  ou , fur  cinquante- 
deux  Membres , il  n’y  en  a qu’un  feul  qui  ne 
foit  pas  privilégié.  C’eft  ainfi  qu’on  lêrt  là 
caufe  du  Tiers , même  après  avoir  publique- 
Uient  annonce  qu'on  Veut  lui  rendre  judice! 


5^ 
î II. 

Notables^ 


Les  Notables  oiu  trompé  lefpoir  de  Tun  & 
de  l’autre  Miniftre.  Rien  n’eft  plus  jufte  à leur 
égard  , que  l’excellent  coup  de  pinceau  de 
M.  C — i.  î>  Le  Roi  les  a rafTemblés  deux  fois 
autour  de  lui  pour  les  confulter  fur  les  in- 
î#  térêts  du  Trône  & de  la  Nation.  Qu’ont 
>5  Elit  les  Notables  en  1787?  Ils  ont  défendu 
55  leurs  privilèges  contre  le  Trône  C’eft 
qu’au-lieu  de  confulter  des  Notables  en  privilé- 
J il  auroit  fallu  confulter  des  Notables  en 
lumières.  Les  plus  petits  particuliers  ne  s’y 
trompent  pas  , lorfqii’ils  ont  à demander 
confeil  dans  leurs  affaires , ou  dans  celles  des 
gens  qui  les  intérefîent  véritablement. 

M.  Necker  s’eft  abufé.  Mais  pouvoit-il  ima- 
giner que  ces  mêmes  hommes  qui  avoient  voté 
pour  admettre  le  Tiers  en  nombre  égal  dans 
les  Aiïemblées  Provinciales , rejeteroient  cette 
égalité  pour  les  Etats  Généraux?  Quoi  qu’il  en 
foit , le  Public  ne  s’y  eft  point  trompé.  On  Ta 
toujours  entendu  défappron  ver  une  mefure  dont 
il  prévoyoit  l’événement,  à laquelle,  dans  la 
mcillerrre  fuppofition , il  attribiioit  des  lenteurs 
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préindiciîibîes  à la  Nation.  Il  femhlc  que  ce 
feroit  ici  le  lieu  de  développer  quelques-  uns  des 
motifs  qui  ont  infpiré  la  majorité  des  derniers 
Notables.  Mais  n’anticipons  pas  fur  le  jugement 
de  l’Hifloire  ; elle  ne  parlera  que  trop  tôt  pour 
des  hommes  qui,  placés  dans  la  plus  belle  des 
circonftances , & pouvant  dicter  à une  grande 
Nation  ce  qui  eft  jufle , beau  Sc  bon , ont  mieux 
aimé  proflituer  cette  fiiperbe  occafion  à im 
miferabîe  intérêt  de  corps. 

' Les  tentatives  du  Miniflére  , comme  Ton 
voit  J n’ont  pas  produit  d’heureux  fruits  en  fa- 
veur du  Tiers, 

§ in. 

Ecrivains  patriotes  des  deux  premiers  Ordres, 

■ ' C’eft  une  chofe  remarquable  , que  la  caufç 
du  Tiers  ait  été  défendue  avec  plus  d’empref-- 
fement  & de  force  par  des  Ecrivains  Eccléfiaf- 
tiques  & Nobles , que  par  les  non-PrivÜégiés 
eux- mêmes. 

Je  n’ai  vu  dans  les  lenteurs  du  Tiers-Etat 
que  l’habitude  du  filence,  de  la  crainte  dans 
l’opprimé  , ce  qui  préfente  une  preuve  de  plus 
de  la  réalité  de  l’oppreffion.  Eif-ii  poflüile  de 
réfléchir  férieufement  fur  les  principes  & la  fin 
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de  rétat  de  fodété , fans  être  révolté  jufqu’au 
fond  de  lame  de  la  monftrueiire  partialité  des 
inftitutions  humaines  ? Je  ne  fuis  point  étonné 
que  les  deux  premiers  Ordres  ayent  fourni  les 
premiers  défenfeurs  de  la  juhice  & de  l’huma- 
nité. Car  fi  les  talms  tiennent  à l’emploi  exclu- 
fif  de  l’intelligence , aux  longues  habitudes , & 
fi  les  Membres  de  l’Ordre  du  Tiers  doivent 
par  mille  raifons  y exceller  , les  lumières  de 
îa  morale  publique  doivent  fe  manifefter  d’a- 
bord chez  des  hommes  bien  mieux  placés  pour 
faifirles  grands  rapports  fociaux , chez  qui  le 
refibrt  originel  eft  moins  communément  brifé. 
Il  eft  des  fciences  qui  tiennent  autant  à l’ame 
qu’à  l’efprit,  La  Nation  ne  parviendra 
point  à îa  liberté , fans  fe  rappeler  avec 
reconnoiiïance  ces  Auteurs  patriotes  des  deux 
premiers  Ordres,  qui,  les  premiers , abjurant 
'de  vieilles  erreurs , ont  préféré  les  principes 
de  la  Juftice  univerfèile  aux  combinaifons 
meurtrières  de  l’intérêt  de  corps  contre  l’intérêt 
national.  En  attendant  les  honneurs  publics 
qui  leur  feront  décernés , puiflent  - ils  ne 
pas  dédaigner  l’hommage  d’un  Citoyen  dout 
l’ame  brûle  pour  une  Patrie  libre  , & adore 
fous  les  efforts  qui  tendent  à la  fairç  fortii' 
des  décombres  de  la  féodalité  î 
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Certainement  les  deux  premiers  Ordres  font 
interefles  à rétablir  le  Tiers  dans  fes  droits.  On 
ne  doit  point  fe  le  diflimuler  : le  garant  de  la 
liberté  publique  ne  peut  être  que  là  ou  ed  la 
force  réelle.  Nous  ne  pouvons  être  libres 
qtfavec  le  Peuple  par  lui. 

Si  une  confîdération  de  cette  importance  cft 
au-deflfus  de  la  frivolité  & de  l’étroit  égoïfme 
de  la  plupart  des  têtes  françoifes,  au  moins  ne 
pourront-ellcs  s’empêcher  d’être  frappées  des 
changemens  furvenus  dans  l’opinion  publicjue. 
L/empire  de  la  raifon  s’étend  tous  les  jours  da- 
vantage j il  nécelîite  de  plus  en  plus  la  reditu- 
rion  des  droits  ufurpés.  Plus  tôt  ou  plus  tard 
il  faudra  que  toutes  les  cladès  fe  renferment 
dans  les  bornes  du  contrat  focial.  Sera-ce  pour 
en  recueillir  les  avantages  innombrables , ou 
pour  les  facrifier  au  defpotifme’  Telle  ed  la 
véritable  quedion.  Dans  la  nuit  de  la  barbarie 
& de  la  féodalité,  les  vrais  rapports  des  hommes 
ont  pu  être  détruits , toutes  les  notions  boule- 
verfées,  tonte  judice  corrompue  5 mais  au  lever 
de  la  lumière  , il  faut  que  les  abfurdirés  go- 
thiques s’enfuyent , que  les  redes  de  l’antique 
férocité  tombent  s’anéantident.  C’ed  une 
chofe  sûre.  Ne  ferons-nous  que  changer  de 
ipaux,  ou  l’ordre  focial,  dans  tonte  fa  beauté,, 
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prendra-  t-il  la  place  de  Tancien  défordre } Les 
changemens  que  nous  allons  éprouver  feront-ils 
le  fruit  d’une  guerre  inteftine , défaftreufe , à 
tous  égards , pour  les  trois  Ordres , & profi- 
table feulement  au  pouvoir  miniftériel,  ou  bien 
feront-ils  VcSct  naturel , prévu  & bien  gou- 
verné d’une  vue  fimpîe  &c  jufte  , d’un  con- 
cours heureux , favorifé  par  des  circonftances 
puiffantes , & promu  avec  franchife  par  toutes 
les  clalTes  intéreffées? 

§.  IV. 

Promejfe  de  f apporter  également  les  Impojitïons^ 

Les  Notables  ont  exprimé  le  vœu  formel 
de  faire  fnpporter  les  memes  impofitions  par 
les  trois  Ordres.  Ce  n’étoit  pas  fur  cet  objet 
qu’on  leur  demandoit  leur  avis.  Il  s’agiffoit  de 
la  manière  de  convoquer  les  Etats- Généraux, 
& non  des  délibérations  que  cette  Affçmblée 
aura  à prendre.  Ainfi  on  ne  peut  regarder  ce 
vœu  que  comme  celui  qui  eft  émané  des  Pairs, 
du  Parlement , /k"  enfin  de  tant  de  fociétéa 
particulières  & d’individus  qui  s’erapreffent- 
aujourd’hui  de  convenir  que  le  plus  riche  doit 
payer  autant  que  le  plus  pauvre. 
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Nous  pouvons  le  diffimuler , un  concourt 
anflî.  nouveau  a effrayé  une  partie  du  Public, 
Sans  doute , s’eft-on  dit , il  eft  bon  louable  de 
fe  montrer  d’avance  difpofé  à fe  foumcttre  de 
bon  cœur  à une  jufte  répartition  d’impôt,  lorf-*, 
qu’elle  aura  été  prononcée  parla  Loi.  Mais  d’où 
viennent , de  la  part  du  fécond  Ordre  , un 
zélé  fi  nouveau  , tant  d’accord  & tant  d’em-? 
preffement  ? En  offrant  une  ceffion  volontaire, 
efpéreroit-il  difpenfer  la  loi  d’en  faire  un  aéle 
de  juilice  ? Trop  d’attention  à prévenir  ce 
que  doivent  faire  les  Etats-Généraux,  ne  pour-, 
roit-il  pas  tendre  à s’en  paffer  i Je  n’accufe 
point  la  Nobleffe  de  dire  au  Roi  : Sire,  vous 
n’avez  befoin  des  Etats- Généraux  que  pour  ré- 
tablir vos  Finances  : eh  bien!  nous  offrons  de 
de  payer  comme  le  Tiers  ; voyez  fi  cet  excé- 
dent ne  poLirroit  pas  vous  délivrer  d’une 
Aflemblée  qui  nous  inquiète  plus  que  vous  î 
,Non , cette  vue  eft  impoflible  à fuppofer. 

On  pourroit  plutôt  foupçonner  la  Noblefte 
de  vouloir  faire  illufion  au  Tiers,  de  vouloir, 
au  prix  d’une  forte  d’anticipation  d’équité  , 
. donner  le  change  à fes  pétitions  aétuelles , 
le  diftraire  de  la  nécefîité  , pour  lui  , d’être 
quelque  chofe  aux  Etats* Généraux.  Elle  femble 
dire  au  Tiers  : Que  demandez-vous  ? Que  nous^ 
- payions  comme  vous?  cela  eft  jufte,  nou% 
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paierons,  Laiffez  donc lancien  train  des  chofes, 
où  vous  n’éiiez  rien  , où  nous  étions  tout,  èc 
où  ii  nous  a été  fi  facile  de  ne  payer  que  ce 
que  nous  avons  voulu. 

• Le  Tiers  peut  répondre  : îl  efl  temps  alTu- 
rément  que  vous  portiez , comme  nous , le 
poids  d'un  tribut  qui  vous  eft  bien  plus  utile 
qu  à nous.  Vous  prévoyiez  très-bien  que  cette 
monftrueufe  iniquité  ne  pouvoir  pas  durer 
davantage.  Si  nous  fommes  libres  dans  nos 
dons  J il  efl  clair  que  nous  ne  pouvons , ni 
ne  devons , ni  ne  voulons  en  faire  de 
plus  abondans  que  les  vôtres.  Oui , vous 
paierez,  non  par  générofité,  mais  par  juflice  > 
non  parce  que  vous  le  voulez  bien,  mais  parce 
que  vous  le  devez.  Nous  attendons , de  votre 
part , un  aède  d’obéifîance  à la  Loi  commune , 
plutôt  que  le  témoignage  d'une  infultante  pitié 
pour  un  Ordre  que  vous  avez  fi  long-temps 
traité  fans  pitié.  Mais  c’eft  aux  Etats-Généraux 
que  cette  affaire  doit  fe  difeuteri  il  s’agit  au- 
jourdliui  de  les  bien  conflituer.  Si  le  Tiers 
n'y  efl  pas  repréfenté , la  Nation  y fera  muette. 
Rien  ne  pourra  s'y  faire  validement.  Lors  même 
que  vous  trouveriez  le  moyen  d établir  par-tout 
le  bon  ordre  fans  notre  concours,  nous  ne 
pouvons  pas  fouffrir  qu’on  difpofe  de  nous  fans 
nous,  ynç  longue  & funefte  expérience  mm 
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empêche  même  de  croire  à la  folidité  d’aucune 
bonne  loi  qui  ne  feroit  que  le  don  du  plus 
fort  93. 

Les  Privilégiés  ne  fe  lafîent  pas  de  dire  que 
tout  eft  égal  entre  les  Ordres,  du  moment 
qinls  renoncent  aux  exemptions  pécuniaires.  Si 
tout  eft  égal , que  craignent-ils  des  demandes 
du  Tiers?  Imagine- t-on  qu’il  voulût  fe  blefîer 
lui-même  en  attaquant  un  intérêt  commun  ? Si 
tout  eft  égal,  pourquoi  tous  ces  eiforts  pour 
l’empêcher  de  fortir  de  fa  nullité  politique  ? 
r Mais  je  demande  où  eft  la  puiftance  mira- 
culeiife  qui  garantira  à la  France  l’impoflîbilitc 
d’aucun  abus  dans  aucun  genre , par  cela  feul  que 
la  Noblefte  paiera  fa  quote-part  de  l’impôt. 
Que  s’il  fubfîfte  encore  des  abus  ou  des  délbr- 
dres,  qu’on  m’explique  donc  comment  tout  peut 
être  égal  entre  celui  qui  en  jouit,  & celui  qim 
en  foufFre. 

Tout  eft  égal!  C’eft  donc  par  efprit  d égalité 
qu’on  a prononcé  au  Tiers  l’exclufion  la  plus 
déshonorante  , de  tous  les  poftes , de  toutes 
les  places  un  peu  diftinguées  ? C’eft  par  efprit 
d’égalité  qu’on  lui  a arraché  un  furcroit  dq 
tribut  pour  créer  cette  quantité  prodigieufe  de 
refiburces  en  tout  genre , deftinées  exclufivç^ 
ment  à ce  qu’on  appelle  la  pauvre  Noblejfe? 

. Dans  toutes  les  affaires  qui  fiirviennent 


ëo 

entre  un  Privilégié  &c  un  homme  du  peuple , 
celui-ci  n'eft-il  pas  alTuré  d’être  impunément 
opprimé , precifément  parce  qu’il  faut  recourir, 
s’il  ofe  demander  juftice , à des  Privilégiés  ? Eux 
fèuls  dilpofent  de  tous  les  pouvoirs , & leur 
premier  mouvement  n’eft-il  pas  de  regarder  la 
plainte  du  Roturier  comme  nii  manque  de 
fubordination  ? 

Pour  qui  font  tous  ces  privilèges  en  matière 
judiciaire , les  attributions , les  évocations , les 
lettres- de- furféanee,  ôcc.  avec  lefquels  on  dé- 
courage ou  l’on  ruine  fa  partie  adverfe  ? eft-ce 
pour  le  Tiers  non-privilégié  ? 

Qui  font  les  Citoyens  les  plus  expofés  aux 
vexations  perfonnelles  des  Agens  du  fife,  Sc 
des  fubalternes  dans  toutes  les  parties  de  l’ad- 
miniftration  ? les  membres  du  Tiers,  j’entends 
toujours  du  véritable  Tiers,  de  celui  qui  ne 
jouit  d’aucune  exemption. 

Les  Lois  qui  devroient  au  moins  être 
exemptes  de  partialité,  fe  montrent  elles-mêmes 
complices  des  privilèges.  Pour  qui  paroiflent- 
elles  être  faites  ? pour  les  Privilégiés.  Contre 
qui?  contre  le  Peuple,  Ôcc.  dcc. 

Et  l’on  veut  que  le  Peuple  fbit  content  & 
ne  fonge  plus  à rien  , parce  que  la  Noblelîc 
confent  à payer  comme  lui  î on  veut  que  des 
générations  nouvelles  ferment  les  yeux  aux  lu» 
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fnicres  contemporaines,  & s'accoutument  tran- 
quillement à un  ordre  d’oppreflion  que  les  gé^ 
nérations  qui  paflent  ne  pouvoient  plus  endu- 
rer 1 Laifïbns  un  fujet  inépuifable , & qui  ne 
réveille  que  des  fentimens  d’indignation. 

Tous  les  impôts  particuliers  au  Tiers  feront 
abolis  J il  n’en  faut  pas  douter.  Cétoit  un  étrange 
pays,  que  celui  où  les  Citoyens  qui  profîtoient 
le  plus  de  la  chofe  publique  , y contribuoient 
le  moins  ; où  il  exiftoit  des  impôts  qu’il  étoit 
honteux  de  fupporter , & que  le  Légiflateur  lui- 
même  taxoic  d’être  avililTans.  Quel  pays , que 
celui  où  le  travail  fait  déroger  y où  il  eft  hono- 
rable de  confommer , & humiliant  de  produire  j 
où  les  profeffions  pénibles  font  dites  viles  ; 
comme  s’il  pouveit  y avoit  antre  chofe  de  vil 
que  le  vice,  ^ comme  fi  c’etoit  dans  les  clafles 
laborieufes  qu’il  y a le  plus  de  cette  vilité,  la 
feule  réelle  ! 

Enfin,  tous  ces  mots  de  taille  (i) , de  franc» 


(i)  Il  n’eft  pas  mauvais  d’obrerver  ici  que  la  Tuppref- 
fion  de  la  Taille,  & Ton  remplacement  par  une  fubveii» 
tion  générale  , feroient  très-avantageux  au  Privilégiés. 
Dans  les  pays  où  la  Taille  ell;  peiTonnelIe  , qui  eft  - ce 
<]ai  paye,  en  grande  partie,  cet  impôt?  Les  Propriétaires 
des  biens  affermés  : c’eft  une  vérité  connue.  Si  donc  ou 
y fubftituc  uns  Tubvention  commune  à tous  les  biens  , 


fief,  d’uftenfiles , &cc.  feront  profcrits  à jamaîÿ 
de  la  langue  politique , &c  le  Légiflateur  ne 
prendra  plus  un  ftupide  plaifir  à repoufler  cette 
foule  d’étrangers  que  ces  diftindions  fiétrif- 
fantes  empêchoient  d’apporter  au  milieu  de 
nous  leurs  capitaux  & leur  induftrie. 


il  eft  évident  que  les  biens  affermés  feront  foulages  d’une 
portion  du  nouvel  impôt  qui  portera  fur  les  biens  aujour- 
d’hui non  affermés  & qui  ne  payent  pas  de  taille  ; d’od  il 
fuit  que  les  riches  qui  efpèrent  gagner  à cette  converfion  , 
ne  doivent  pas  afficher  tant  de  générofité.  Dans  les  pays  de 
taille  réelle  , la  Nobleffe  ne  doit  pas  non  plus  fe  faire  ex- 
clufivement  honneur  du  retour  au  bon  ordre.  Le  poids  du 
changement  annoncé  portera  fur  tous  les  Polfeffeurs  Nobles 
Ou  non-Nobles  des  biens  exempts  de  Taille^  & Ton  avan- 
tage fera  commun  à tous  les  Propriétaires  des  biens  ruraux  , 
foit  qu’ils  appartiennent  à l’Ordre  commun , ou  à l’Ordre 
Noble.  D’ailleurs  les  riches  Seigneurs  doivent  calculer  que 
la  fuppreffion  de  la  Taille  , 5c  c.  favori  fera  les  mutations 
parmi  leurs  Vaffaux  , & par  conféquent  leur  offre  de  nou-  ^ 
veaux  profits  pécuniaires.  La  Taille  eft  affurément  mal 
ùjftfe  fur  les  Fermiers  ; mais  en  la  prenant , fous  un  autre 
nofH',  fur  les  Propriétaire?  eux-mêmes  pour  tous  les  biens 
qu’ils  afferment  y ce  fera  un  impôt  parfaitement  politique, 
en  ce  qu’il  doit  décourager  les  petits  Propriétaires  d’aban- 
donner le  gouvernement  de  leurs  biens  , & deviendra 
comme  une  taxe  prohibitive , ou  une  amende  établie  fuî 
l’oifiveté  des  grands  Propriétaires» 


Mais  en  prévoyant  cet  avantage  , mille 
autres  5 qu’une  AiFemblée  bien  confticiice  doit 
procurer  aux  Peuples , je  ne  vois  rien  encore 
qui  promette  au  Tiers  une  bonne  conftitution. 
11  n’en  eft  pas  plus  avancé  dans  Tes  demandes. 
Les  Privilégiés  perfiftent  à vouloir  deux  cham- 
bres Sc  deux  voix  fur  trois , ils  foutiennent 
toujours  que  la  négative  appartient  à chacune 
d’elles. 

§.  V. 

Moyen  terme  propofé  par  les  amis  communs  des 
Privilégiés  & du  Miniflérz, 

Le  Miniftére  craint , par-delTus  tout , uns 
forme  de  délibération  qui  , arrêtant  toutes 
les  affaires,  fufpendroit  auffi  la  conceffion  des 
fecours  qu’il  attend.  Si,  du  moins,  on  pouvoir 
s’accorder  pour  remplir  le  déficit , le  refie  ne 
rintérefferoit  plus  guère  ; les  Ordres  fe  difpute- 
roient  tant  &:au{îi  long-temsqifils  le  pourroient. 
Au  contraire , moins  ils  avanceroient , plus  le 
Miniflcre  fe  fentiroit  intad  dans  fon  ancienne 
autorité  illimitée.  De^là , un  moyen  de  conci- 
liation que  l’on  commence  à colporter  par-tout, 
&■  qui  feroit  auffi  utile  aux  Privilégiés  & au 
Miniitère,  que  mortel  pour  le  Tiers.  On  pro- 
profe  de  voter  par  têtes  les  fubfides  &:  tout  ce 
qui  regarde  l’impôt.  L’on  veut  bien  enfuite  que 
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lès  Ordres  fe  retirent  dans  leurs  chambres 
comme  dans  des  forterelTes  inexpugnables,  où 
les  Communes  délibéreront  fans  fjccés , les 
Privilégiés  jouiront  fans  crainte  , pendant  que 
le  Miniftre  reftera  le  maître.  Mais , peut-on 
croire  que  le  Tiers  donne  dans  ce  piège?  Le 
vote  des  fnbfîdes  devant  être  la  dernière  opé- 
ration des  Etats- Généraux , il  faudta  bien  qif  on  I 
fe  foit  accordé  auparavant  fur  une  forme  gcné^ 
raie  pour  toutes  les  délibérations^ 

§.  VL 

On  propofe  d"* imiter  la  Cônjtitutlon  Angloife. 

DifFérens  intérêts  ont  eu  le  temps  de  fe  for- 
mer  dans  l’Ordre  de  la  Noblelîe.  Elle  n’eft  pas 
loin  de  fe  divifer  en  deux  partis.  Tout  ce  qui 
tient  aux  trois  ou  quatre  cents  familles  les  plus 
dillinguées  foupire  après  rétabliüement  d’une 
Chambre  haute  , à l’exemple 'de  celle  d’Angle- 
terre i leur  orgueil  fe  nourrit  de  lefpérance  de 
n’être  plus  confondues  dans  la  foule  des  Gentils- 
hommes. Ainfi,  la  haute  Nobleife  confentiroit 
de  bon  cœur  à rejeter  dans  la  Chambre  des 
Cornmunes  le  relie  des  Nobles  avec  la  géné- 
ralité des  Citoyens. 

Le  Tiers  fe  gardera , avec  attention , d’un 

fyftême 


fyftcme’qui  ne  tendroit  à rien  moins  qu'à 'rem- 
plir la  Chambre  de  gens  qui  onr  un  interet  U 
contraire  à i’inucrêt  commira,  d’un  l'yuèn:ie  qrd 
le  repbeeroie  dans  la  nulliLC  de  ropprciiion.  il 
exifte  , à cet  égard,  une  diHerence  icelle  entre 
rAngleicrre  de  la  France.  En  Anglererre,  il  n’y 
a de  Nobles  privilégiés  que  ceux  à qui  la  coni  - 
cinuion  accorde  une  partie  du  pouvo.r  légif- 
îatif  C).  Tous  les  autres  Citoyens  font  con- 
fondus dans  le  meme  intérêt;  point  de  privi- 
lèges qui  en  faTent  des  Ordres  dillincls.  Si  , 


(i)  Les  Lords  de  !a  Cbarr.bre  haute  ne  ferment  même 
pas  un  Ordre  dlRinci;.  Il  n’y  a en  Angleterre  Cju’un  fèul 
Ordre  , la  Nation.  Le  .Membre  de  la  Cbambre  des  Pairs 
c(l  un  grand  Mandataire  nommé  par  la  Loi  pour  exercer 
une  partie  de  la  Légiflarion,  & les  grandes  fonéîions  ju- 
diciaires. Ce  n’efl-  p.as  un  hemme  priv  Icgic  par  croit  de 
cafle  , fans  relation  aru  fondions  publiques  , puvfque  les 
frères  d’un  Pair  ne  partagent  pas  les  pr'viiéges  de  leur 
aine.  Il  eft  vrai  que  ces  grandes  fondions  forst  atracliécs 
à la  naifTance  , ou  plutôt  à la  primogéniture  j c’efr  un 
hommage  rendu  à la  féodanre  , h prépondérante  encore, 
il  y a cent  ans  ; c’eH:  une  inftirution  c;othique  &:  ridicule 
en  meme  temps;  car  Ci  les  P.ois  font  devenus  héréditaires, 
pour  éviter  i:s  troubles  civils  que  leur  éledion  feroit  ca- 
pable d'cccafionner , il  n’y  a pas  de  raifon  pour  craindre 
rien  de  femblable  à la  noininaiion  d’un  umple  Lord. 
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donC)  on  veut  en  France  réunir  les  trois  Ordres 
en  un,  il  faut  auparavant  abolir  toute  efpéce 
de  privilège.  11  faut  que  le  Noble  & le  Prêtre 
n'ayent  d’autre  intérêt  que  Fintérêt  commun , 
de  qu'ils  ne  jouiiTent , par  la  force  de  la  Loi  > 
que  des  droits  de  fimple  Citoyen.  Sans  cela , 
vous  aurez  beau  réunir  les  trois  Ordres  fous  la 
même  dénomination  \ ils  feront  toujours  trois 
matières  hétérogènes  impoffibles  à amalgamer 
enfemble.  On  ne  m'acciifera  pas  de  foutenir 
la  dillinclion  des  Ordres  , que  je  regarde 
commue  l’invention  la  plus  nuifible  à tout  bien 
focial.  11  n'y  auront  aii-deiTus  de  ce  malheur 
que  le  malh.ur  de  confondre  ces  Ordres  no- 
minalement en  les  lailîant  iéparés  réellement  par 
le  maintien  des  privilèges.  Ce  feroit  confacrer  à 
jamais  leur  triomphe  fur  la  Nation.  Le  falut 
public  exige  que  l’intérêt  commun  de  la  So- 
ciété fe  maintienne  queiquè  part , pur  de  fans 
m.élange.  Et  c’eft  dans  cette  vue  , la  feule 
bonne  , la  feule  nationale , que  le  Tiers  ne 
fe  prêtera  jamais  à la  confufion  des  trois  Ordres 
dans  une  prétendue  Chambre  des  Communes. 

Il  fera  appuyé  dans  fa  réfftance  par  la 
petite  Nobleife,  qui  ne  voudra  jamais  échanger 
les  privilèges  dont  elle  jouit,  par  une  illuCtra- 
tion  qui  ne  (eroit  pas  pour  elle.  Voyez  en 
effet  comme  elle  s’élève  en  Languedoc  contre 
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l’ariftocrâtie  des  Barons.  Les  hommes  en  gé- 
néral aiment  fort  à ramener  à l’égalité  tout 
ce  qui  leur  eft  fupérieur,  ils  fe  montrent  alors 
philofophes.  Ce  mot  ne  leur  devient  odieux 
qu’au  moment  où  ils  apperçoivent  les  mêmes 
principes  dans  leurs  inférieurs. 

§.  VIL 

Que  Vefprït  d'imitation  n cjl  pas  propre  à nous 
hlm  conduire. 

Nous  n*aurions  pas  tarit  de  foi  aux  inftiru- 
tions  angloifes , fi  les  connoifllinces  politiques 
étoient  plus  anciennes  ou  plus  répandues  parmi 
nous.  A cet  égrard  , la  Nation  Francoife  efi: 
compofée  d’hommes  ou  trop  jeunes  ou  trop 
vieux.  Ces  deux  âges , qui  fe  rapprochent 
par  tant  d’endroits  , fe  reflTemblent  encore  , 
en  ce  qu’ils  ne  peuvent  l’un  l’autre  fe  con- 
duire que  par  l’exemple.  Les  jeunes  cherchent 
à imiter  , les  vieux  ne  favent  que  répéter. 
Ceux-ci  font  fidèles  à leurs  propres  habitudes. 
Les  autres  fingent  les  habitudes  d’autrui.  C’efi: 
le  terme  de  leur  induftrie. 

Qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  de  voir  une 
Nation  , ouvrant  à peine  les  yeux  à la  lu- 
mière , fe  tourner  vers  la  conftitution  d’Angle- 
terre, & youloir  la  prendre  pour  modèle  en 
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tout.  Il  fercit  bien  à defirer , dans  ce  moment , 
que  quelque  bon  écrivain  s occupât  de  nous 
éclairer  fur  les  deux  quedions  fuivantes  : la 
Conftitiuion  Britannique  eft-elle  bonne  en  elle- 
même  ? Lors  même  qidelle  feroit  bonne,  peut- 
elle  convenir  à la  France  ? 

J'ai  bien  peur  que  ce  chef-d’œuvre  tant  vanté 
ne  pût  fonteidnineî^amen  impartial  fait  d'après 
les  principes  du  véritable  ordre  politique.  Nous 
reconnoîtrons,  peut-être  , qu'ireft  le  produit  du 
hafard  ë^r-des  cirConftances , bien  plus  que  des 
lumières.  Sa  Chan^.bre  haute fc  relTent  évidem-  . 
ment  de  lepoque  de  la  révolution.  Nous  avons 
déjà  remarqué  qu'on  ne  pouvoir  guère  la  regar- 
der que  comme  un  monument  de  fuperftition 
gothique. 

Voyez  la  repréfentation  nationale,  comme 
elle  eft  mauvaife  dans  tous  Tes  élémens , de  l’aveu 
des  Anglois  eux-mêmes  ! Et  pourtant  les  carac- 
tères d’une  bonne  repréfentation  font  ce  qu'il  y 
a de  plus  eirentielpour  former  une  bonne  légif- 
lature. 


Efc-ce  dans  les  vrais'principes  qu’a  étépuifée 
ridée  de  feparer  le  pouvoir  légiflarif  en  trois 
parties- , dont  une  feule  edeenfée  parler  au  nom 
de  la  Nation  ? Si  les  Seigneurs  & le  Roi  ne  font 
pas  des  Repréfentans  de  la  Nation,  ils  ne  font 
rien  dans  le  pouvoir  légiflatifj  car  la  Nation  feule 


peut  vouloir  pour  elle- même , Sz  par  confequent 
fe  créer  des  Loix.  Tout  ce  c]ni  entre  dans  le 
corps  légiflatif  n’eft  competent  à voter  pc>ur  les 
Peuples,  qu'autant  qu'il  cCi  charge  de  leur  pro- 
curation- Mais  oued  la  procuration,  lorfqiril 
n’y  a pas  éledion  libre  générale  ? 

Je  ne  nie  pas  que  la  Conilitution  Angîoife 
ne  feit  un  ouvrage  étonnant  pour  le  temps  oii 
elle  a été  fixée.  Cependant , & quoiqu’on  foit 
tout  prêt  à fe  moquer  d’un  François  qui  ne  le 
proTcernej  pas  devant  elle  , l’oferai  dire 
qü’au-lieii  d'y  voir  la  fimpliciré  du  bon  or- 
dre, je  n’y  apperçois  qu’un  échafiiudage  de 
précautions  contre  le  défordre  ( i).  Et  conirue 


(i)  Le  gouvernement  cfl  eh' Angleterre  le  fujec  J‘un 
combat  cominucî  entre  le  Minhlère  & rariflocrane  de 
rOppofîtion,  La  Nation  & le  Roi  y paroijfTcrnt  prefque 
comme  fîmpîes  .fpeclateurs.  La  politique  du  Roi  confifte 
à adopter  toujours  le  parti  le  pins  fort.  La  Nation  redoute 
également  l’un  Sc  Lautre  parti.  11  faut,  pour  Ton  falut  , 
que  le  combat  dure  j elle  foutient  donc  le  plus  foible  pour 
l’empêcher  d’être  tout  à fait  écrafé.  Mais  fi  le  Peuple , au 
lieu  de  laiifer  le  maniement  de  fes  altaires  fervir  de  prix 
dans  cette  lutte  de  gladiateurs  , vouloit  s'en  occuper  lui- 
même  par  de  véritables  Repréfentans , croit-on,  de  bonne 
foi , que  toute  l’importance  que  l’on  attache  aujourd’hui 
A la  balance  des  pouvoirs,  ne  tomberoit  pas  avec  un  ordre 
de  chofes  qui  feul  la  rend  néceifaire  'i~ 
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tout  eft  lié  dans  les  inftitutions  politiques  ; 
comme  il  n’eft  point  d’effet  qui  ne  foit  l’origine, 
à fon  tour , d’une  fuite  d’effets  &:  de  caufes , 
que  l’on  prolonge  fuivant  qu’on  eft  capable  de 
plus  d’attention , il  n’eft  point  extraordinaire 
que  les  fortes  têtes  y apperçoivent  beaucoup 
de  profondeur.  Au  refte , il  eft  dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes , que  les  machines 
les  plus  compliquées  précèdent  les  véritables 
progrès  de  l’art  focial,  comme  de  tous  les  autres 
arts  ; fon  triomphe  fera , pareillement  , de 
produire  les  plus  grands  effets  par  les  moyens 
les  plus  fimples. 

On  auroit  tort  de  décider  en  faveur  de  la 
Conftitution  Britannique  , précifément  parce 
qu’elle  fe  foutient  depuis  cent  ans , 6c  quelle 
paroît  devoir  durer  pendant  des  fiècles.  En  fait 
d’inftitutions  humaines , quelle  eft  celle  qui  ne 
fubfifte  pas  très-long-temps , quelque  mauvaife 
qu’elle  foit?  Le  defpotifme  ne  dure-t-il  pas 
aufîî , ne  femble-t-il  pas  éternel  dans  la  plus 
grande  partie  du  monde  ? 

Une  meilleure  preuve  eft  d’en  appeler  aux 
effets.  En  comparant  fous  ce  point-de-vue  le 
Peuple  Anglois  avec  leurs  voifins  du  Conti- 
nent , il  eft  difficile  de  ne  pas  croire  qu’ils  ne 
pofsèdent  quelque  chofe  de  mieux.  En  effet  j 
ils  ont  une  Cenftitution  , toute  incomplette 
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qu'elle  peut  être  , &:  nous  n’avons  rien.  La 
différence  eft  grande.  Il  n’eff  pas  étonnant 
qu’on  s’en  apperçoive  aux  effets.  Mais  il  y a 
fûrement  de  l’erreur  à attribuer  au  feul  pou- 
voir de  la  Conftitution  tout  ce  qu  il  y a de  bien 
en  Angleterre.  Il  y a évidemment  telle  Loi 
qui  vaut  mieux  que  la  Conftitution  elle-même. 
Je  veux  parler  du  jugement  par  Jurés  ^ le  vé- 
ritable garant  de  la  liberté  individuelle  en  An- 
gleterre , &■  dans  tous  les  pays  du  monde  où 
Ton  afpirera  à être  libre.  Cette  méthode  de 
rendre  la  juftice  eft  la  feule  qui  mettrc  à l’abri 
des  abus  du  pouvoir  judiciaire , fi  fréquens  5c 
ü redoutables  par- tout  où  on  n’eft  pas  jugé 
par  fes  Pairs.  Avec  elle , il  ne  s’agit  plus , pour 
être  libre,  que  de  n’avoir  plus  rien  à craindre 
des  ordres  illégaux  qui  pourroient  émaner  du 
pouvoir  miniftériel  ; il  faut  pour  cela  , ou  une 
bonne  Conftitution , l’Angleterre  ne  l’a  point, 
ou  des  circonftances  telles  que  le_chef  du  pou- 
voir exécutif  ne  puifle  pas  foutenir  à force  ou- 
verte fes  volontés  arbitraires.  On  voit  bien 
que  la  Nation  Angloife  eft  la  feule  à qui  il  fok 
permis  de  n’avoir  pas  une  armée  de  terre  redou- 
table pour  la  Nation.  C’eft  donc  la  feule  qui 
puiftc  ‘être  libre  fans  une  bonne  Conftitution. 
Cette  penfée  devroit  fuffire  pour  nous  dégoû- 
ter de  la  manie  d’imiter  nos  voifins  : con- 
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fuirons  plutôt  nos  bcfoins  ; ils  font  plus  prcs 
de  nous. 

Elle  n’eft  pas  bonne,  cette  Conftitution  que 
nous  ne  cCiTons  ci  envier , non  parce  qu’elle  eft 
Anuloïfe  , mais  parce  qu’à  des  défauts  trop 
réels,  elle  joint  des  avantages  précieux.  Si 
vous  tentez  de  la  naturalifer  parmi  vous , 
nul  doute  que  vous  n’en  obteniez  faci- 
lement les  défauts  , puifc]u’ils  feront  utiles 
au  feul  pouvoir  dont  vous  auriez  à craindre 
quelque  obllacle.  En  aurez-vous  les  avantages? 
Cette  queflion  eft  plus  problématique , parce 
que  vous  rencontrerez  alors  un  pouvoir  inté- 
rciTé  à vous  empêcha’  d’accomplir  vos  deOrs. 

Enfin  , pourquoi  defirons-nous  avec  tant 
d’ardeur  cette  Conditution  Angloife  ? C’eft 
qu’apparcmmeot  elle  fe  rapproche  des  bons 
principes  de  l’état  fociaL  ü ed , pour  juger 
des  progrès  en  tout  genre,  un  modèle  du  beau 
du  bon.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  modèle 
pour  ce  qui  regarde  Fart  focial  , nous  foie 
moins  connu  aujourd’hui  qu'il  ne  Fétoit  aux 
Angiois  en  î 688.  Or , ü nous  avons  le  vrai 
type  du  bon  , faut-il  nous  en  tenir  à imiter 
une  copie  ? Elevons  - nous  tout  dïui  coup  à 
l’ambition  de  vouloir  nous  - mêmes  fervir 
d’exemple  aux  Nations, 

« Aucun  Peuple,  dit'On,  n’a  mieux  fait  que  les 
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Anglois  ; 3z  qiinnd  cela  feroit , les  produits  de 
Tart  politique  ne  doivent  ils  être  à la  fin  du 
dix“hüitiéme  fiècle , que  ce  qu’ils  étoient  dans 
le  dix-feptième  ? Les  Anglois  n’ont  pas  été  au- 
dCiTous  des  lumières  de  leur  temps  ; ne  redons 
pas  au  deiTous  des  lumières  du  nôtre.  Sur-tout, 
ne  nous  décourageons  pas  de  ne  rien  voir  dans 
l’Hiftoire  qui  puiiîè  convenir  à notre  pofition. 
La  véritable  fcience  de  letat  de  fociété  ne 
date  pas  de  loin.  Les  hommes  ont  condruit 
abattu  long-temps  des  chaumières  avant 
d’être  en  état  d’élever  des  palais.  Qui  ne  voit 
que  l’architcélure  fcciale  a dû  être  plus  lente 
encore  dans  Tes  progrès , puifque  c’eft  le  feiil 
art  qui  n’a  point  d’eiicouragemens  à rece- 
voir des  Defpotes  ôc  des  Ariftocrates  ? 
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CHAPITRE  V. 

Ce  quon  auroit  dû  faire.  Principes  à cet  égard. 


« En  morale,  rien  ne  peut  remplacer  le  moyen  fimple 
Sc  naturel.  Mais  plus  l’homme  a perdu  de  temps 
à d’inutiles  elTais  , plus  il  redoute  l'idée  de  re- 
commencer ; comme  s’il  ne  valoit  pas  toujours 
mieux  recommencer  encore  une  fois  & finir,  que  de 
reftcr  à la  merci  des  événemens  & des  refiburces 
faàices  , avec  lefquclles  on  recommencera  farvs 
cefle,  fans  être  jamais  plus  avancé  » l 


ANS  toute  Nation  libre , &:  toute  Nation 
doit  être  libre  , il  n'y  a qu’une  manière  de  ter- 
miner les  différends  qui  s’élèvent  touchant  la 
Conftitiuion.  Ce  n’eft  pas  à des  Notables  qu’il 
faut  avoir  recours,  c’eft  à la  Nation  elle-même. 
Si  nous  manquons  de  Conftitntion  , il  faut  en 
faire  une  ; la  Nation  feule  en  a le  droit.  Si  nous 
avons  une  Conftitntion  , comme  quelques-uns 
s’obftinent  à le  fontenir , que  par  elle  l’Af- 
femblée  nationale  foie  divifée , ainfi  qu’ils  le 
prétendent,  en  trois  députations  de  trois  Ordres 
de  Citoyens , on  ne  peut  pas,  du  moins , s’em- 
pêcher de  voir  qu’il  y a , de  la  part  d'un  de  ces 
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Ordres , une  réclamation  fi  forte  , qu’il  eft  im- 
poflible  de  faire  un  pas  de  plus  fans  la  juger. 
Or  J à qui  appartient-il  de  décider  de  pareilles 
conteftations  ? 

Une  quefiion  de  cette  nature  ne  peut 
paroître  indifFcrente  qu’à  ceux  qui  comptant 
pour  peu  , en  matière  fociale  , les  moyens 
jiifies  naturels  , n’eftiment  que  ces  ref- 
fources  fadices , plus  ou  moins  iniques , plus 
ou  moins  compliquées , qui  font  par  tout  la  ré- 
putation de  ce  qu’on  appelle  les  hommes  d’Erat, 
les  grands  politiques.  Pour  nous,  nous  ne  for- 
tirons  point  de  la  morale  ; elle  doit  régler  tous 
les  rapports  qui  lient  les  hommes,  encre  eux, 
à leur  intérêt  particulier,  à leur  intérêt  com- 
mun ou  focial.  C’eft  à elle  à nous  dire  ce  qu’on 
auroit  dû  faire;  après  tout,  il  n’y  a qu’elle 
qui  puifiè  le  dire.  Il  en  faut  toujours  revenir  aux 
principes  fimples,  comme  plus  puifïans  que  tous 
les  efcrts  du  génie. 

Jamais  on  ne  comprendra  le  mécanifme  fo- 
cial , fi  l’on  ne  prend  pas  le  parti  d’analyfer  une 
fociété  comme  une  machine  ordinaire , d’en 
confidérer  féparément  chaque  partie  , de 
les  rejoindre  enfuite , en  efprit , toutes  l’une 
après  l’autre,  afin  d’en  faifîr  les  accords,  d’en- 
tendre l’harmonie  générale  qui  en  doit  réfulter. 
Nous  n’avons  pas  befoin,  ici , d’entrer  dans  un 
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travail  auffi  étendu.  Mais  puifqu'il  faut  toujours 
être  clair , &:  qu’on  ne  left  point  en  difcourant 
fans  principes  5 nous  prierons  au  moins  le  Lec- 
teur de  confidcrer  dans  la  formation  des  fociérés 
politiques  trois  époques,  dont  la  diftindion  pré- 
parera à des  éclaircidêmens  néceffaires. 

Dans* la  première,  on  conçoit  un  nombre 
pins  ou  moins  confidérable  d’individus  ifolés 
qui  veulent  fe  réunir.  Par  ce  feul  fait , ils  for- 
ment déjà  une  Nation  : ils  en  ont  tous  les  droits  , 
il  ne  s’agit  plus  que  de  les  exercer.  Cette  pre- 
mière époque  eft  caradérifée  par  le  jeu  des 
volontés  individudles,  L’aiîbciation  eft  leur  ou- 
vrage J elles  font  l’origine  de  tout  pouvoir. 

La  fécondé  époque  eft  caradérifée  par  l’ac- 
tion de  la  volonté  commune.  Les  aftbciés  veu- 
lent donner  de  la  confiftance  à leur  union  ; ils 
veulent  en  remplir  le  but.  Ils  confèrent  donc , 

ils  conviennent  entre  eux  des  befoins  publics 
& des  moyens  d’y  pourvoir.  On  voit  qu’ici  le 
pouvoir  appartient  au  Public.  Les  volontés  in- 
dividuelles en  font  bien  toujours  l’origine  , 
en  forment  les  élémens  eftentiels  ; mais  confi- 
dérées  féparément  , leur  pouvoir  feroit  nul.  11 
ne  rénde  que  dans  l’enfemble.  îl  faut  à la  com- 
munauté une  volonté  commune  ; fans  V unité  de 
volonté , elle  ne  parviendroir  point  à faire  un 
tout  voulant  ^ agiftant.  Certainement  auflijCc 
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tout  n’a  aucun  droit  qui  n’appartienne  à la  vo- 
lonté commune.  Maisfranchiirons  les  intervalles 
de  temps.  Les  affociés  font  trop  nombreux  Ôc 
répandus  fur  une  furface  trop  étendue  , pour 
exercer  facilement  eux- mêmes  leur  volonté 
commune.  Que  font-ils  ? Us  en  détachent  tout 
çe  qui  eftnéce (faire  pour  veiller  Sc  pourvoir  aux 
foins  publics  ; de  cette  portion  de  volonté  na- 
tionale , & par  conféquent  de  pouvoir  ^ ils  en 
confient  l’exercice  à quelques-uns  d’entre  eux. 
Telle  eft  l’origine  d’un  gouvernement  exercé  par 
procuration.  Remarquons  fur  cela  plufieurs  véri- 
tés. lo.  La  communauté  ne  fe  dépouille  point 
du  (droit  de  vouloir  : c’ell  id  propriété  inalié- 
nable ; elle  ne  peut  qu’en  commettre  l’exercice. 
Ce  principe  eft  développé  ailleurs,  i^.  Le  corps 
des  délégués  ne  peut  pas  même  avoir  la  pléni- 
tude de  cet  exercice.  La  communauté  n’a  pu  lui 
confier,  de  fon  pouvoir  total,  que  cette  portion 
qui  eft  néceftaire  pour  maintenir  le  bon  ordre. 
On  ne  donne  point  du  fuperflu  en  ce  genre. 
3®.  Il  n’appartient  donc  pas  au  corps  des  délé- 
gués de  déranger  les  limites  du  pouvoir  qui  lui 
a été  confié.  On  conçoit  oue  cette  faculté  feroit 
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contradidoire  à elle-même. 

Je  diftingne  la  troifième  époque  de  la  fé- 
condé, en  ce  que  ce  n’eft  plus  la  volonté  com- 
mune réelle  qui  agit , c’eft  une  volonté  com- 
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rmnzrepréfentatîve.  Deux  caraélères  ineffaçables 
lui  appartiennent  ; il  faut  le  repéter,  i Cette 
volonté  iVeftpas  pleine  & illimitée  dans  le  corps 
des  Rçpréfentans  j ce  n eft  qu  une  portion  de  la 
grande  volonté  commune  nationale.  2®.  Les 
délégués  ne  Texercent  point  comme  un  droit 
propre , c’efl:  le  droit  d’autrui  j la  volonté  com- 
mune n’eft-là  qu’en  commiffion. 

Aéiiiellement  , je  lailTe  une  foule  de  ré- 
flexions auxquelles  cet  expofé  nous  conduiroir 
alTez  naturellement,  & je  marche  à mon  but. 
Il  s’agit  de  favoir  ce  qu’on  doit  entendre  par  la 
conJîitution^o\mQp\Q  fociété,  ôcdc  remar- 
quer fes  juftes  rapports  avec  la  Nation  elle- 
même.* 

11  efl:  impoffible  de  créer  un  corps  pour  une 
fin  , fans  lui  donner  une  organifation  , des 
formes  & des  loix  propres  à lui  faire  rem- 
plir les  fondions  auxquelles  on  a voulu  le  def- 
tiner.  C’efl:  te  qu’on  appelle  la  conflïtutïon  de 
ce  corps.  Il  eft  évident  qu’il  ne  peut  pas  exifter 
Lins  elle.  Il  l’eft  donc  auftî  que  tout  Gouver- 
nement commis  doit  avoir  fa  Conftitution  ? 
ce  qui  eft  vrai  du  Gouvernement  en  général , 
l’eft  auftî  de  toutes  les  parties  qui  le  compofent , 
Ainfi  le  corps  des  Repréfentans , à qui  eft  confié 
le  pouvoir  légiflatif  ou  l’exercice  de  la  volonté 
commune , n’exifte  qu’avec  la  manière  d’être 
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que  la  Nation  a voulu  lui  donner.  Il  n*eft  rien 
fans  fes  formes  conftitutives  ; il  n*agit , il  ne 
fe  dirige  , il  ne  fe  commande  que  par  elles. 

A cette  ncccffitc  d’organifer  le  corps  du 
Gouvernement , fi  on  veut  qifil  exiile  ou  qu’il 
agiHe  , il  faut  ajouter  Tintérct  qifa  la  Nation 
à ce  que  le  pouvoir  public  délégué  ne  puilïe 
jamais  devenir  nuifible  à fes  comn'iettans.  De- 
là , une  multitude  de  précautions  politiques 
qu’on  a mêlées  à la  Conflitution , & qui  font 
autant  de  régies  eflenticlles  au  Gouvernement , 
fans  lefquelles  l’exercice  du  pouvoir  devien- 
droit  illégal. 

On  fent  donc  la  double  nécefîîté  de  foumet- 
tre  le  Gouvernement  à des  formes  certaines, 
foit  intérieures , foit  extérieures  , qui  garan- 
tiflent  fon  aptitude  à la  fin  pour  laquelle  il  eft 
établi , fon  impuiffance  à s’en  écarter. 

Mais  qu’on  nous  dife  d’après  quelles  vues , 
d’après  quel  intérêt  on  auroit  pu  donner  une 
Conflitution  d.hL  Nation  elle-même.  La  Nation 
exifte  avant  tout,  elle  ell:  l’origine  de  tout.  Sa 
volonté  eft  toujours  légale  , elle  eft  la  Loi  elle- 
même,  Avant  elle  , ôc  au  delTus  d’elle  il  n’y  a 
que  le  droit  naturel.  Si  nous  voulons  nous  former 
une  idée  jufte  de  la  fuite  des  loix  pofitives  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  fa  volonté , nous 
voyons  en  première  ligne  les  leix  conjlitution- 


nellcs  3 qni  fe  divifent  en  deux  parties  : les 
unes  règlent  l’organifiition  & les  fondions  du 
corps  légLf,atif;  les  autres  déterminent  Forga- 
ïiifatîon  de  les  fondions  des  différens  corps 
actifs.  Ces  Loix  iont  dites  fondamentales  ^ non 
pas  en  ce  fens  , qu’elles  puiiïcnt  devenir  in- 
dépendantes de  la  volonté  nationale  , mais 
parce  que  les  corps  qui  exiftent  dC  agiiTent  par 
elles  5 ne  peuvent  point  y toucher.  Dans  cha- 
que partie  J la  Confdtution  n’efc  pas  l’ouvrage 
du  pouvoir  confâtiié  , mais  du  pouvoir  conD 
tîtuant.  Aucune  forte  de  pouvoir  délégué  ne 
peut  rien  'changer  aux  conditions  de  la  délé- 
gation. C’eft  en  ce  fens  que  les  loix  conftitu- 
tionnelles  font  fondamentales.  Les  premières , 
celles  qui  établürent  la  légillature  , font /0/2- 
dees  par  la  volonté  nationale  avant  toute  Conf- 
dtution  ; elles  en  forment  le  premier  degré. 
Les  fécondés  doivent  être  établies  par  une  vo- 
lonté 'Tcpréfentative  fpéclale.  Ainli  toutes  les 
parties  du  Gouvernement  fe  répondent  d^  dé- 
pendent en  dernière  analyfe  de  la  Nation.  Nous 
n’offrons  ici  qu’une  idée  fugitive , mais  elle 
eft  exacle.  ^ 

On  conçoit  facilement  en  fui  te  comment  les 
loix  proprement  dîtes , celles  qui  protègent 
les  Citovens  de  décident  de  Fintérêt  commun , 
font  Fouvrage  du  corps  légiüatif  formé  d>i  fe 
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mouvant  d’après  fes  conditions  conn:itunveS4 
Quoique  nous  ne  pcéi'entions  ces  dernières 
loix  qu’en  fécondé  ligne,  elles  font  neanmoins 
les  plus  iîuporrantcs , elles  font  la  fin  donc  les 
loix  confticiuionelles  ne  foncc]ue  les  mojens^ 
On  peut  les  divilèr  en  ^ebx  parties  : .les  loix 
imiuéJiates  ou  protcdrices  , & les  loixnicdia- 
tes  ou  direclrices.  Ce  n’ell:  pas  ici  le  lieu  ;dc 
donner  plus  de  développement  à cette  ana- 
lyfe.  , .....  q. 

Nous  avons  vu  naître  la  cbnftitution  dans 
la  fécondé  époque,  il  eit  clair  qu’elle  n’eii  re- 
lative qu’au  gouverncinent.  Il  feroit  ridicule 
de  fuppofer  la  Nation  liée  elle-même,  par  les 
formalités  ou  par  la  cooftitution  , auxquelles 
elle  a âiîdjctti  fes  mandataires.  S’il  jui  ao^cit 
fallu  attendre  , pour  devenir  une  Natipn  ^ 
une  manière  d’être  pofiùve  , elle  n’aiir.oit  ja- 
mais été.  La  Nation  le  forme  par  le  feu!  droit 
naturel.  Le  gouvernement  , an  coporaire,  ne 
peut  appartenir  qu’au  àxoït  pofuifi  La  Nation 
ell  tout  ce  qu  elle  peut  être  , par  cela  feul 
qu’elle  cil.  U ne  dépend  point  , de  fa  volonté 
de  s’attribuer  plus  de  droits  qu’elle  n’en  a.  A 
fa  première  époque  -,  elle  a tous  ceux  d’une 
Nation.  A la  fécondé  époque^  elle  les  exerce^; 
à la  troifème  , elle  en  fait  exercer  par  fes  re- 
préfentans , tout  ce  qui  eft  nécellaire  pour  la 
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confervation  8c  le  bon  ordre  de  la  commu- 
nauté. Si  Ton  fort  de  cette  fuite  d’idées  (im- 
pies , on  ne  peut  que  tomber  d’abfurdités  en 
abfurdités. 

Le  gouvernement  n’exerce  un  pouvoir  réel 
qu  autant  qu’il  eft  conftitutionnelj  il  n’eft  légal 
qu’autant  qu’il  eft  fidele  aux  loix  qui  lui  ont 
été  impofées.  La  volonté  nationale  , au  con- 
traire 5 n a befoin  que  de  fa  réalité  pour  être 
toujours  légale  , elle  eft  l’origine  de  toute  lé- 
galité. 

Non-feulement  la  Nation  n*eft  pas  foumife 
à une  conftitution  , mais  elle  ne  peut  pas  l’être , 
mais  elle  ne  doit  pas  l’être  , ce  qui  équivaut 
encore  à dire  qu’elle  ne  l’eft  pas. 

Elle  ne  peut  pas  l’être.  De  qui  , en  effet  , 
anroit-elle  pu  recevoir  une  forme  pofitive  > 
Eft -il  une  autorité  antérieure  qui  ait  pu  dire 
à une  multitude  d’individus:»  je  vous  réunis 
fous  telles  loix  j vous  formerez  une  Nation 
aux  condition^-que  je  vous  prefcris  Nous 
ne  parlons  pas  ici  brigandage  ni  domination  , 
"mais  alTociatibn  légitime , c’eft- à-dire  , volon- 
taire 8c  libre. 

Dira-t-on  qu’une  Nation  peut,  par  unpre- 
, mier  àéle  de  (à  volonté  , à la  vérité  indé- 
pendant de  toute  forme  , s’engager  à ne  pins 
vouloir  à l’avenir  que  d’une  manière  détcr- 
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illinée  ? D*abord  , une  Nation  ne  peut  ni  alié» 
ner  , ni  s’interdire  le  droit  de  vouloir  j & 
quelle  que  foit  fa  volonté  j elle  ne  peut  pas 
perdre  le  droit  de  la  changer  dés -que  son 
intérêt  l’exige.  En  fécond  lieu  , envers  qui 
cette  Nation  fe  feroit-elle  engagée  ? Je  con- 
çois comment  elle  peut  obliger  les  membres , 
fes  mandataires , &:  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient j mais  peut-elle  en  aucun  fens  s’imposer 
des  devoirs  envers  elle-même  ? Qu’est-ce  qu’un 
contrat  avec  soi-même  ? Les  deux  termes  étant 
la  même  volonté  ^ on  voit  qu’elle  peut  tou- 
jours fe  dégager  du  prétendu  engagement- 
Quand  elle  le  pourroit,une  Nation  ne  doit 
pas  se  mettre  dans  les  entraves  d’une  forme 
positive.  Ce  feroit  s’exposer  à perdre  sa  li- 
berté sans^  retour , car  il  ne  laudroit  qu’un 
moment  de  succès  à la  tyrannie  , pour  dé» 
vouer  les  peuples , sous  prétexte  de  constitution , 
à uniforme  telle  , qu’il  ne  leur  feroit  plus  poffible 
d’exprimer  librement  leur  volonté  , Sc  par 
conséquent  de  secouer. les  chaînes  du  despo- 
tifme.  On  doit  concevoir  -les  Nations  fur  la 
terre  j comme  des  individus  hors  du  lien  so- 
cial , ou  , comme  l’on  dit , dans  l’état  de  na^ 
tnre.  L’exercice  de  leur  volonué  efl  libre  &c 
indépendant  de  toutes  formes  civiles.  N’exif- 
tant  que  dans  l’ordre  naturel , leur 
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pour  fortir  tput  Ton  effet,  na  befoin  que 
de  porter  les  caradères  naturels  d’une  volonté. 
De  quelque  manière  qu’une  Nation  veuille, 
il  fuffit  qu’elle  veuille  ; toutes  les  formes  font 
bonnes,  ôc  fa  volonté  eff  toujours  la  loi  fuprême. 
Puifque  pour  imaginer  une  fociété  légitime, 
nous  avons  fuppofé  aux  volontés  individuelles, 
.purement  naturelles , la  puiflance  morale  de 
former  l’aflociation , comment  refu ferions  nous 
de  recotmoître  une  force  femblabie  dans  une  vo- 
lonté commune  ^ également  naturelle  ? Une  Na- 
tion ne  fort  jamais  de  l’état  de  nature,  & au 
milieu  de  tant  de  périls,  elle  n’a  jamais  trop  de 
toutes  les  manières  poffibles  d’exprimer  fa  vo- 
lonté. Répétons-le  : Une  Nation  eft  indépen- 
dante de  tonte  forme  j & de  quelque  manière 
quelle  veuille, il  fuffit  que  fa  volonté  paroifîe, 
pour  que  tout  droit  pofitif  cefé  devant  elle, 
comme  devant  la  fource  dc  le  maure  fuprême 
de  tout  droit  pofitif.  • 

Mais  il  eft  une  preuve  encore  plus  prefTante 
de  la  vérité  de  nos  principes. 

Une  Nation  ne  doit  ni  ne  peut  s’aftreindre  à 
des  formes  conflitutionnelles , car  an  premier 
diiTérend  qui  s’éleveroit  entre  les  parties  de  cette 
confitiition  , que  deviendroit  la  Nation  ainfi 
diipofée  à ne  pouvoir  agir  que  fuivant  la  confti- 
tution  difputée?  Faifcns  attention  combien  il  eft 


efTentiel , dans  l’ordre  civil , que  les  Citoyens 
trouvent  dans  une  partie  du  pouvoir  adif,  une 
autorité  prompte  à terminer  leurs  procès.  De 
même  , les  diverfes  branches  du  pouvoir  adif 
^doivent,  chez  un  Peuple  libre,  invoquer  la  dé- 
cifion  de  la  légiflature  dans  toutes  les  difficultés 
imprévues.  Mais  fi  votre  légiflature  elle-même, 
fi  les  différentes  parties  de  cette  première  coii- 
ftitution  ne  s'accordent  pas  entre  elles , qui  fera 
le  juge  fuprême  ? car  il  en  faut  toujours  un,  ou 
bien  l’anarchie  fuccède  à l’ordre. 

Comment  imagine-t-on  qu’un  corps  çonf- 
titué  pourroit  décider  de  fa  conftitution  ? Une 
ou  plufieurs  parties  intégrantes  d’un  corps 
moral  ne  font  ri^i  féparémènt.  Le  pouvoir 
n’appartient  qu’à  l’enfemble.  Dès- qu’une  partie 
réclame,  l’enfemble  n’efl:  plus  ; or,  s’il  n’exifle 
pas , comment  pourroit-il  juger  ( r ) ? Ainfi  donc, 
on  doit  fentir  qu’il  n’y  auroit  plus  de  conflitiv 


(i)  On  dit  en  Angleterre  que  ra*" Chambre  des  Com- 
munes repréfeute  la  Nation.'  Cela  n’eft  pas  exaét;  Peut- 
être  l’ai-je  delà  remarqué  en  ce  cas,  je  répète  que  fi  les 
"Communes  feules  repréfentoient  toute  la  volonté  natio- 
nale elles  formeroient  feules  tou^t  le  corps  légiflatif.  La 
conftitution  ayant  décidé  qu’elles  n’en  étoient  <\\iüne 
partie  fur  trois  , il  faut  bien  que  le  Roi  8c  les  Lords  foients 
regardés  .comme  des  Reprefemans  de  la  Nation, 
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tion  dans  un  pays , au  moindie  embarras  qui 
furviendroit entre  fes  parties,  fila  Nation nexifi 
toit  indépendante  de  toute  régie  &c  de  toute 
forme  conftitutionnelle* 

À Taide  de  ces  éclaircilTemens , nous  pou- 
vons répondre  à la  queftion  que  nous  nous 
jommes  faite.  Il  cft  confiant  que  les  parties  de 
ce  que  vous  croyez  être  la  confiitution  fran- 
coîfe  ne  font  pas  d’accord  entr’elles.  A qui 
donc  appartient-il  de  décider  ? à la  Nation , in- 
dépendante, comme  elle  l’eft  nécefiairement , 
de  toute  forme  pofitive.  Quand  même  la  Na-^ 
tion  aiiroit  fes  Etats-Généraux  réguliers,  ce  ne 
feroit  pas  à ce  Corps  confiitué  , à prononcer 
fur  un  différend  qui  toucht  à fa  confiitution. 
Il  y auroit  à cela  une  pétition  de  principes,  un 
cercle  vicieux. 

Les  Repré fentans  orûfi/2^zirdj- d’un  Peuple  font 
chargés  d’exercer , dans  les  formes  confiitu-r 
tionnelles , toute  cette  portion  de  la  volonté 
commune  , qui  efi  néceffaire  pour  le  maintien 
d’une  bonne  adminiftration.  Leur  pouvoir  efi 
borné  aux  affaires  du  Gouvernement. 

I)es  Repréfentans  extraordinaires  auront  tel 
nouveau  pouvoir  qu’il  plaira  à la  Nation  dç 
leur  donner.  Puifqu’une  grande  Nation  nepeut 
s’affembler  elle  même  en  réalité  toutes  les  fois 
que  des  circonftances  hors  de  Tordre  commua 
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ponr.roienc  Texiger,!!  faut  qu*elle  confie  à des 
Repréfentans  extraordinaires  les  pouvoirs  né- 
celfaires  dans  ces  occafions.  Si  elle  poiivoit  fc 
réunir  devant  vous , & exprimer  fa  volonté  , 
ofericz-vous  la  lui  difpiiter  , parce  qu’elle  ne 
l’exerce  pas  dans  une  forme  plutôt  que  dans 
une  autre  ? Ici , la  réalité  eft  tout , la  forme 
n’eft  rien. 

Un  corps  de  Repréfentans  extraordinaires 
fupplée  à l’AÜemblée  de  cette  Nation.  Il  n’a 
pas  befoin  , fans  doute , d’être  chargé  de  la 
plénitude  de  la  volonté  nationale  j il  ne  lui  faut 
qu’un  pouvoir  fpécial , & dans  des  cas  rares  \ 
mais  il  remplace  la  Nation  dans  fon  indépen^ 
dance  Aqkouiqs  formes  conftitutionnelles.  Il  n’eft 
pas  néceflaireici  de  prendre  tant  de  précautions 
pour  empêcher  l’abus  de  pouvoir;  ces  Repréfen- 
tans  ne  font  députés  que  pour  une  feule  affaire, 
& pour  un  temps  feulement.  Je  dis  qu’ils  ne 
font  point  aftreints  aux  formes  conftitutionneh 
les  fur  lefquelles  ils  ont  à décider,  i^.  Cela 
feroit  contradidoire,  car  ces  formes  font  indé- 
cifes  5 c’eft  à eux  à les  régler.  2 Ils  n’ont 
rien  à dire  dans  le  genre  d’affaires  pour  lequel 
on  avoit  fixé  les  formes  pofitives.  3°.  Ils  font 
mis  à la  place  de  la  Nation  elle-même  ayant  à 
régler  la  conftitution.  Ils  en  font  indépendans 


comme  elle.  Il  leur  fiiffit  de  vouloir  comme 
veulent  des  individus  dans  Tétât  de  nature;  de 
quelque  manière  qiTiis  loient  députés  , qu’ils 
s’aflémblent , & qu’ils  délibèrent, pourvu  qu’on 
ne  puîiTe  pas  ignorer , ( c<:  comment  la  Nation 
l’igçorcroic  - elle  ? ) qu’ils 
agiilcnt  en  vertu  d’une  commiffion  extraordi- 
naire des  peuples , leur  volonté  commune 
vaudra  celle  de  la  Nation  elle-même. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  Nation  ne  puiflè 
donner  à (es  Rvepréfentans  ordinaires , la  nou- 
velle commiffion  dont  il  s’agit  ici.  Les  mêmes 
perfonnes  peuvent  fans  doute  concourir  à for- 
mer différens  Corps.  Mais  toujours  cft-ii  vrai 
qu’une  repréfentation  extraordinaire  ne  reflèm- 
ble  point  à la  légiilature  ordinaire.  Ce  font  des 
pouvoirs  diftinds.  Celle  ci  ne  peut  fe  mouvoir 
que  dans  les  formes,  dcaux  conditions  qui  lui 
font  impofées.  L’autre  n’eft  foumife  à aucune 
forme  en  particulier  .-elle  s’aifemble  ôr  délibère, 
comme  feroit  la  Nation  elle- même  , fi  , n’étant 
çompofée  que  d’im  petit  nombre  d’individus  , 
elle  vouloit  donner  une  confiitiition  à'fon  Gou- 
vernement. Ce  ne  font  point  ici  des  diftinc- 
îions  inutiles  Tous  les  principes  que  nous 
venons  de  citer  font  eifentiels  à Tordre  focial  *, 
Il  ne  feroit  pas  complet,  s’il  pouvoitfe  rencon- 


trer  un  feu!  cas  fin'  lequel  il  ne  pût  indiquer 
des  règles  de  conduite  capables  de  pourvoir  a 

Il  ed  temps  de  revenir  autitredeceOiapitrc, 
Quauroit-on.  dà  fairt  au  milieu  de  lembanas 
& des  difpuTes  fur  les  prochains  Etats^Gene- 
raux  ? appeler  des  Notables  ? Non.  LailTer  lan- 
guir la  Nation  & les  aifaires Non.  Manœuvrer 

ÎD 


(i)  Ces  principes  décia'cm  clairement  la  qneftion  agitée 
-dans  ce  moment*  en  Angleterre  entre  MM.  Pitt  8c  Fox. 
M.  Fox  a tort  de  ne  vouloir  pas  que  la  Nation  donne 
la  Régence  à qui  & comme  il  lui  plaît.  Où  la  Loi  ne  ftatue 
pas.  la  Nation  feule  peut,  ftamer.  M.  Pitt  fe-  trompe 
en  voulant  faire  décider  la  qùeftion  par  le  Parlement.  Le 
Parlement  eft  incomplet.il  eft  nul , puifque  le  Roi.  qui 
en  eft  la  troifième  partie,  eft  incapable  de  vouloir.  Les 
deux  Chambres  peuvent  bien  préparer  un  ftatut  , elles 
ne  peuvent  poiiit  le  fanaionner.  Il  faut  donc  de- 
mander à la  Nation  des  Repréfentans  extraordinaires..  ... 
On  n’en  fera  tien.  Ce  feroit  l’époque  d’une  bonne  Confti- 
tuîion.  Ni  l’Oppofition  ni  le  Miniftérc  n'en  ont  envie.  On 
tient  aux  formes  par  kfquelles  on  exifte  ; quelque  vicieufes 
qu’elles  foient , on  les  préfère  au  plus  bel  ordre  focial-  Le 
vieillard  caduc  ne  fe  confole  pas  de  mourir  . quelque 
•frais  & vigoureux  que  puifle  être  le  jeune  homme  quil 
voit  prêt  à le  remplacer.  Les  corps  politiques , comme  les 
corps  naturels,  fe  défendent  tant  qu’ils  peuvent  du  dernier 
jîioment.. 
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auprès  des  parties  intéreflees  pour  les  engager 
à céder  chacune  de  leur  côté  ? Non.  Il  falloir 
recourir  au  grand  moyen  d’une  repréfentation 
extraordinaire.  C’eft  la  Nation  qu’il  falloir 
confuîter. 

Répondons  à deux  queftions  qui  fe  préfen- 
tent  encore.  Où  prendre  la  Nation?  A qui  ap- 
partient-il de  l’interroger  ? 

I Où  prendre  la  Nation  ? où  elle  eft  ; dans 
les  quarante  mille  paroilTes  qui  embralTent  tout 
ie  territoire  , tous  les  habitans , & tous  les  tri- 
butaires de  la  chofe  publique  ; c’eft  làfansdoute 
ia  Nation.  On  auroit  indiqué  une  divifion  terri- 
toriale pour  faciliter  le  moyen  de  fe  former  en 
arrondi  démens  de  vingt  à trente  paroi  des , par 
des  premiers  Députés.  Sur  un  plan  femblable  , 
lesarrondidemens  anroient  formé  desprovinces> 
& celles-ci  auroient  envoyé  à la  Métropole  de 
vrais  Repréfentansextraordinaires  avec  pouvoir 
fpécial  de  décider  de  la  conftitution  des  Etats- 
Généraux. 

Direz-vous  que  ce  moyen  eut  entraîné  trop 
.de  lenteurs?  pas  plus  en  vérité  que  cette  fuite 
d*expédiens  qui  n’ont  abouti  qu’à  embrouiller 
les  affaires.  D’ailleurs , il  s’agifîbit  de  prendre 
les  vrais  moyens  d’aller  à fon  but,  Ôc  non  de 
négocier  avec  le  temps.  Si  on  avoit  voulu  on  fu 
rendre  hommage  aux  bons  principes,  on  auroit 
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plus  fait  pour  la  Nation  en  quatre  mois , que  le 
cours  des  lumières  S:  de  l’opinion  publique  , 
que  je  fuppofe  pourtant  très  puiflant,  nepourra 
faire  dans  un  demi-fiecle. 

Mais,  direz-vous,  fi  la  pluralité  des  Citoyens 

ûvoit  nomméles  Repréfentans extraordinaires , 

que  fe  roit  de  venu  e la  di  ftinâion  des  trois  Ordres? 
que  deviendroientles  privilèges?  Ce  qu’ils  doi- 
vent être.  Les  principes  que  je  viens  d’expoier 
font  cet  tains.  Il  faut  renoncer  à tou  t or  d re  foetal, 
ouïes  reconnoîrre.  La  Nation  eft  toujours  maî- 
trefle  de  réformer  fa  conftitution.  Sur- tout , 
elle  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  s’en  donner  une 
certaine  , quand  elle  eft  contefti-v..  Tout  le 
inonde  en  convient  aujourd’hui  ; & ne  voyez- 
vous  pas  qu’il  lui  feroit  impoffible  d’y  toucher , 

fi  elle-même  n’étoit  que  Partie  dans  la  querelle  . 

-Un  Corps  fournis  à des  formes  conftitutives  ne 
peut  rien  décider  que  d’après  fa  conftitution.  Il 
ne  peut  pas  s’en  donner  une  autre.  Il  ceUc 
d’exifter  dès  le  moment  qu’il  fe  meut , qu  il 
parle , qu’il  agit  autrement  que  dans  les  formes 
qui  lui  ont  été  impofées.  Les  Etats-Généraux  , 
fiuTent-ils  aflemblés , font  donc  incompétens  a 
rien  décider  fur  la  conftitution.  Ce  droit  n ap- 
partient qu’à  la  Nation  feule  , .indépendante, 
nous  neceflbnsde  le  répéter,  de  toutes  formes 
dç  toutes  conditions. 


Les  Privilégiés , comme  l’on  Voit , ont  Je 
bonnes  raifons  pour  confondre  les  idées  les 
principes  en  cette  matière.  Ils  foiitiendront 
anjourd  hui  avec  intrépidité  le  contraire  de  ce 
qu’ils  avançoient  il  y a fix  mois.  Alors , il  n'y 
avüit  qu’un  cri  en  France-,  nous  n’avions  point 
de  conftiturio'î  , 6c  nous  demandions  à en  for- 
mer une.  Aujourd’hui,  nous  avons  non  feule- 
ment une  conihtution  , mais , fi  l’on  en  croit 
les  Privilégiés , elle  renferme  deux  diipofitions 
excellentes  & inattaquables.  La  première  , c’ell 
la  divihon  par  Ordres  de  Citoyens;  la  fécondé, 
ceft  l’égalité  d’intiuence,  pour  chaque  Ordre  , 
dans  la  lormationde  la  volonté  nationale.  Nous 
-avons  bien  aifez  prouvé  déjà  qu’alors  même 
que  toutes  ces  chofes  formeroient  notre  conf- 
titutîon  , la  Nation  feroit  toujours  maitreiîe 
de  les  changer.  Il  refte  à examiner  plus  par- 
ticulièrement la  nature  de  cette  égalité  d’in- 
fluence que  l’on  voudroit  attribuer  à chaque 
Ordre  fur  la  volonté  nationale.  Nous'  allons 
voir  que  cette  idée  eft  la  plus  abfurde  poffible , 
6c  qu’il  n’y  a pas  de  Nation  qui  puiiTe  rien 
mettre  de  pareil  dans  fa  conftitution. 

Une  Société  politique  ne  peut  être  que  l’en- 
femble  des  AiTociés  Une  Nation  ne  peut  pas 
décider  quelle  ne  fera  pas  la  Nation  , ou  qu’elle 
m le  fera  que  d une  manière  : car  ce  feroit  dire 


qu’elle  ne  Tell  point  de  toute  autre.  De  même 
une  Nation  ne  peut  ftatuer  que  fa  volonté  com- 
mune ceifera  d'être  fa  volonté  commune.  Il  efl 
malheureux  d'avoir  à énoncer  de  ces  propofî- 
tions  donc  la  fimplicité  paroîtroit  niaile,  fiTon 
ne  fongeoit  aux  conféquences  qu’on  veut  en 
tirer.  Donc  une  Nation  n’a  jamais  pu  ftatuer 
que  les  droits  à la  volonté  commune  , c’eft  à- 
dire,  à la  pluralité,  pafléroient  à la  minorité. 
La  volonté  commune  ne  peut  pas  fe  détruire 
elle-même.  Elle  ne  peut  pas  changer  la  nature 
des  chofes , & faire  que  l'avis  de  la  minorité 
foit  l’avis  de  la  pluralité.  On  voit  bien  qu'un 
pareil  ftatut , au  - lieu  d’être  un  ade  légal  ou 
moral , feroit  un  ade  de  démence. 

__  Si  donc  on  prétend  qu'il  appartient  à la 
conftitution  françoife,  que  deux  à trois  cents 
mille  individus  faflent  fur  un  nombre  de  vingt 
millions  de  Citoyens , les  deux  tiers  de  la  vo- 
lonté commune  ; que  répondre  , fi  ce  n’eft 
qu’on  fondent  que  deux  & deux  font  cinq  ? 

Les  volontés  individuelles  font  les  fculs  élé- 
mens  de  la  volonté  commune.  On  ne  peut  ni 
priver  le  plus  grand  nombre  du  droit  d’y  con- 
courir , ni  arrêter  que  dix  volontés  n’en  vau- 
dront qu’une,  contre  dix  autres  qui  en  vau- 
dront trente.  Ce  font  là  des  contradidions 
dans  les  termes , de  véritables  abfiirdités. 
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Si  Ton  abandonne,  un  feul  inftant , ccprin^ 
cipe  de  première  évidence,  que  la  volonté 
commune  efl  l’avis  de  la  pluralité  non 
celui  de  la  minorité , il  eft  inutile  de  parler 
raifon.  Au  même  titre  on  peut  décider  que  la 
volonté  d’un  feul  fera  dite  la  pluralité  , & il 
n’eft  plus  befoin  ni  d’Etats-Généraux  , ni  de*  vo- 
lonté nationale,  car  fi  une  volonté  peut 
en  valoir  dix,  pourquoi  n’en  vaudroit-elle  pas 
cent,  un  million,  vingt-fix  millions  ? 

Aurions-nous  befoin  d’appuyer  davantage  fur 
la  conféquence  naturelle  de  ces  principes?  lied 
confiant  que  dans  la  repréfentation  nationale  , 
ordinaire  ou  extraordinaire,  l’infiuencenepeut 
être  qu’en  raifon  du  nombre  des  têtes  qui  ont 
droit  à fe  faire  repréfenter.  Le  Corps  repréfen- 
tant  efi  toujours , pour  ce  qu’il  a à faire,  à la 
place  de  la  Nation  elle-même.  Son  influence 
doit  conferver  la  mêrne^  nature  j les  mêmes 
proportions  &:  les  mêmes  règles.  Concluons  : 
qu’il  y a un  accord  parfait  entre  tons  les  prin- 
cipes, pour  décider , 1^.  qu’une  reprefenta- 
tion  extraordinaire  peut  feule  toucher  à I.i 
confiitution , ou  nous  en  donnel*  une  ; &:  , 
2®.  que  cette  repréfentation  conftituante  doit 
fc  fermer  fans  égard  à la  difiinétion  des 
Ordres. 

2^.  A qui  appartient -il  d’interroger  la  Na- 
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tion  ? Si  nous  avions  une  conftitution  légifla- 
tive  , chacune  de  les  parties  en  auroit  le  droit, 
par  la  raifon  que  le  recours  aux  Juges  eft  tou- 
jours ouvert  aux  Plaideuts,  ou  plutôt  parce  que 
les  interprétés  d’une  volonté  font  obligés  de  con- 
fulter  leurs  commettans,  Toit  pour  faire  expli- 
quer leur  procuration  , foit  pour  leur  donner 
avis  des  circon fiances  qui  exigeroient  de  nou- 
veaux pouvoirs.  Mais  il  y a prés  de  deux  ficelés 
que  nous  fommes  fans  repréfentans , en  fuppo* 
fant  qu’il  y en  eût  alors.  Puifque  nous  n'en  avons 
point,  qui  les  remplacera  auprès  de  la  Nation  ? 
Qui  préviendra  les  Peuples  du  befoin  d’envoyer 
des  Repréfentans  extraordinaires?  La  réponfe  à 
cette  queflion  ne  peut  embar rafler  que  ceux  qui 
attachent  au  mot  de  Convocation  le  fatras  des 
idées  angloifes.  Il  ne  s’agit  pas  ici  dt  préro- 
gative royale  , mais  du  fens  fimple  6c  naturel 
d’une  Convocation.  Ce  terme  embrafle  : Avis  à 
donner  du  befoin  national , 6c  indication  d’un 
rendez-vous  commun.  Or  , quand  le  falut  de 
la  Patrie  prefîe  tous  les  Citoyens , perdra-t  on 
le  temps  à s’enquérir  de  celui  qui  a le  droit 
de  convoquer  ? 11  faudroit  plutôt  demander  : 
Qui  n’en  a pas  le  droit  ? C’efl  le  devoir  facré 
de  tous  ceux  qui  y peuvent  quelque  chofe.  A 
plus  forte  raifon,  le  pouvoir  exécutif  le  peut-il,' 
lui  qui  eft  bien  plus  en  mefure  que  les  fimpîes 
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particuliers  , de  prévenir  la  généralité  des 
Citoyens,  d'indiquer  le  lieu  de  rAflèmblée  , Sc 
d'écarter  tous  les  obilacles“qne  l'intérêt  de  corps 
^ pourroic  y oppofer.  Certainement  le  Prince,  en 
fa  qualité  de  premier  Citoyen , eft  plus  intéreifé 
qu'aucun  autre  à convoquer  les  Peuples.  S’il  eft 
incompétent  à décider  fur  la  conilitudon  , on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  le  foie  à provoquer  cette 
décîfion. 

Ainfi  , point  de  difficulté  fur  la  queftion  5 
Qu’eft-ce  qu'on  auroit  dû  faire  ? On  aiiroit  dû 
convoquer  la  Nation  , pour  qu’elle  députât  à la 
Métropole  des  Reprélentans  extraordinaires 
avec  une  procuration  fpéciale  , pour  régler  la 
conftitution  de  raifemblée  nationale  ordinaire. 
Je  n'aurcis  pas  voulu  que  ces  Repréfentans 
euffènt  eu  , en  outre  , des  pouvoirs  pour  fe 
former  enfuite  en  affèmblée  ordinaire,  confor- 
mément à la  conffîtution  qu'ils  auroient  fixée 
eux -mêmes  , fous  une  autre  qualité;  j'aurois 
craint  qu'au -lieu  de  travailler  uniquement  pour 
l’intérêt  national,  ils  n'euffent  trop  fait  attention 
à l'intérêt  du  corps  qu'ils  alloient  former.  En  po- 
litique , c'eff  le  mélange  , c’eft  la  confufion  des 
pouvoirs  qui  rendra conftamment  impoffible  l’é- 
rabliiiernent  de  Tordre focial  fur  la  terre*  comme 
auffi  dés-qu'on  voudra  féparer  ce  qui  doit  être 
clifcindjon  parviendra  a réfoudre  le  grand  pro- 
blème 


blême  d’une  fociécé  humaine  , difpofée  pour 
l’avantage  général  de  ceux  qui  la  coinpolént. 

On  pourra  me  demander  pourquoi  je  me  fuis 
étendu  fi  longuement  lur  ce  qu’o«  auroït  du 
faire.  Le  paflé  eft  pafïe  , dira  ton.  Je  réponds 
premièrement,  que  laconnoiiTancede  ce  qu^on 
auroit  dû  faire,  peut  mener  à la  connoiirancc 
de  ce  qu’on  fera.  En  fécond  lieu,  il  ell;  toujours 
bon  de  préfenter  les  vrais  principes , fur-tout 
dans  une  matière  fi  neuve  pour  la  plupart  des 
efprits.  Enfin,  les  vérités  de  ce  Chapitre  peu- 
vent fervir  à mieux  expliquer  celles  du  Cha- 
' pitre  fuivant. 





qui  rejle  à faire.  Développement  de  quelque^ 
^principes. 

Le  temps  n*eft  plus,  où  les  trois  Ordres.,  ne 
fongeant  qu’à  fe  défendre  du  defpotifmc  mi- 
niftériel , étoient  prêts  à fe  réunir  contre  l’en- 
nemi  commun.  Quoiqu’il  foit  impoffible  à la 
Nation  de  tirer  un  parti  utile  de  la  circonftance 
préfente,  de  faire  un  feul  pas  vers  l’ordre  focial , 
fans  que  le  Tiers- Etat  en  recueille  aiiiïi  les 
fruits  5 cependant  la  fierté  des  deux  premiers 
Ordres  s’eft  irritée  en  voyant  les  grandes  mu- 
nicipalités du  Royaume  réclamer  la  moindre 
partie  des  droits  politiques  qui  appartiennent 
au  Peuple.  Que  vouloient-ils  donc,  ces  Privilé- 
giés (i  ardens  à défendre  leur  furperflu , fi 
prompts  à empêcher  le  Tiers-Etat  d’obtenir , 
en  ce  genre  , le  plus  ffcridl:  nécelfaire  ? Enten- 
doient-ils  que  la  régénération  dont  on  fe  flatte 
ne  feroit  que  pour  eux  ? &:  vouloient-ils  ne  fe 
lcrvir  du  Peuple,  toujours  malheureux,  que 
comme  d’un  inftrument  aveugle  pour  étendre 
& confacrer  leur  ariflocratie  ? 

Que  diront  les  générations  futures  , en 
apprenant  l’efpéce  de  fureur  avec  laquelle  le 
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Jècond  Ordre  de  l’État , & le  premier  Ordre 
du  Clergé  ont  poiirfiiivi  tontes  les  demandes 
des  Villes  ? Pourront- elles  croire  aux  ligues- 
fecrétcs'&:  publiques,  aux  feintes  alarmes  ( i) , 
&:  à la  perfidie  des  manœuvres  dont  on  a en- 
veloppé les  Défenfeurs  du  Peuple  ? Rien  ne  fera 
oublié  dans  les  fidèles  récits  que  des  Écrivains 
patriotes  préparent  à la  pofterité.  On  fera  con- 
noître  la  noble  conduire  des  Magnats  de  la 
France , dans  une  circonftance  fi  propre,  pour- 
tant, à infpirer  quelques  fentimens  de  patrio- 
tifme  aux  hommes  même  les  plus  abforbés 

(i)Il  eft  réellement  trop  pîaifant  de  voir  la  plupart  des 
Nobles  s’efforcer  de  traveftir  en  infurredions  contre  l’au- 
torité royale,  des  démarches  qu’ils  craignent , au  fond  du 
cceur,  comme  favorables  au  derpotifrae.  Ce  pauvre  Tiers, 
auquel  ils  dénient  toute  énergie , & dont  ils  ne  s’expliquent 
le  courage,  qu’en  recourant  à ce  qu’ils  appellent  les 
manœuvres  du  Miniftèrc  lui-même  , ils  ne  craignent  point 
de  le  repréfenter  comme  un  affemblage  de  révoltés  contre 
le  Roi.  Les  Nobles  difent  entre-eux  : Rien  n’eft  plus 
dangereux  à la  liberté  que  le  langage-  du  Tiers  , qui  ref- 
femble  un  peu  trop  , en  effet , à cette  fupplication  : « Sire  , 
»3  faites  de  nous  tout  ce  qu’il  vous  plaira  , pourvu  que 
53  vous  ne  nous  laifficz  pas  dévorer  par  les  Ariftocrates  53, 
En  même  temps  ils  dilènt  au  Roi:  e<  Le  Peuple  en  veut 
>3  à votre  Trône  : prenez-y  garde  j il  projette  de  renverfer 
33  la  Monarchie,  .j. 


üans  leur  égoïfme.  Comment  des  Princes  de 
la  Maifon  régnante  ont-ils  pu  fe  déterminer 
à prendre  parti  dans  une  querelle  entre  les 
Ordres  de  TEtat  ? Comment  ont -ils  laifle  de 
méprifables  Rédadeurs  vomir  les  calomnies 
atroces  autant  que  ridicules , qui  remplüTent 
Tincroyable  Mémoire  publié  fous  leur  nom  > • 

On  fe  plaint  de  là  violence  de  quelques 
Écrivains  du  Tiers-Etat  Qifeil*ce  que  la  ma- 
nière de  penfer  d’un  individu  ifoléf  Rien.  Les 
véritables  démarches  du  Tiers-État , celles  qui 
font  authentiques , fe  bornent  aux  pétitions 
des  municipalités  Sc  d’une  partie  des  Pays 
d’États.  Qu’on  les  compare  à la  démarche  éga- 
lement authentique  des  Princes  contre  le 
Peuple  , qui  fe  gardoit  bien  de  les  attaquer. 
Quelle  modeftie  î quelle  mefure  dans  les  pre- 
mières 1 Quelle  violence  l quelle  profonde  ini- 
quité dans  la  fécondé! 

Inutilement  le  Tiers  -État  attendroit  - il  du 
concours  de  toutes  les  claifes , la  reftitution  de 
fes  droits  politiques , 6c  la  plénitude  de  fes 
droits  civils*,  la  crainte  de  voir  réformer  les  abus 
infpire  aux  deux  premiers  Ordres  plus  d’alar- 
mes, qu’ils  ne  fenrent  de  defîr.s  pour  la  liberté. 
Entre  elle  6>c  quelques  privilèges  odieux , ils 
ont  fait  choix  de  ceux-ci.  Leur  ame  s’eft  iden- 
tifiée avec  les  faveurs  de  la  fervitude.  ils 


ïor 

redoutent  aujourd’hui  ces  États  - Généraux 
qu’ils  invoquoient  naguéres  avec  tant  d’aiy 
deur.  Tout  eftbien  pour  eux  j ils  ne  (e  plaignent 
plus  que  de  refprit  d’innovation  j ils  ne  man- 
quent plus  de  rien  j la  peur  leur  a donne  une 
Conditution. 

Le  Tiers  État  doit  s’appercevoir , au  mou- 
vement des  efprits  & des  affaires,  qu’il  ne  peut 
rien  cfpérer  que  de  Tes  lumières  & de  fon  cou- 
rage. La  railon  la  juftice  font  pour  lui  j il 
faut  au-moins  qu’il  s’en  affure  toute  la  force. 
Non , 'il  n’eft  plus  temps  de  travailler  à la  con- 
ciliation des  Partis.  Quel  accord  peut-on  efpé- 
rer  entre  1 energie  de  l’opprimé  & la  rage  des 
oppreffèurs?  Ils  ont  ofé  prononcer  le  mot  fcijjion. 
Ils  en  ont  menacé  le  Roi  ôc  le  Peuple.  Eh  ! grand 
Dieu!  qu’il  feroit  heureux  pour  la  Nation  qu’elle 
fût  faite  à jamais , cette  feiffion  fi  defirable  ! 
Combien  il  feroit  aifé  de  fe  paffer  des  Privi- 
légiés î combien  il  fera  difficile  de  les  amener 
à être  Citoyens  l 

Il  eft  des  queftions  que  ne  devroient  jamais 
agiter  ceux  qui  craignent  la  juftice  ; à coup- 
fur,  elles  fervent  à éclairer  le  Public,  6c  il  faut 
que  les  lumières  mènent  à l’équité , de  gré  ou 
de  force.  D’ailleurs , il  ne  s’agit  plus  pour  le 
Tiers -État  d’être  mieux,  ou  de  refter  comme 
il  étoit.  La  circonftance  ne  permet  point  ce 
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talculj  il  faut  ax^ancer  ou  reculer,' îl  faut  abolir 
ou  reconnoitre  & légalifer  des  privilèges  ini- 
ques infociaux.  Or,  on  doit  fentir  combien 
feroit  infenfé  le  projet  de  confacrer , à ia  fin 
du  dix-huitième  fiècle,  les  abominables  reftes 
de  la  féodalité.  Ici , la  langue  a furvécu  à la 
chofe.  Les  Nobles  fe  plaifent  à prononcer  les 
mots  de  roturiers  ^ de  manans  ^ de  mlaïns.  Ils 
oublient  que  ces  exprefîions  , quelque  fens 
qu*oii  veuille  leur  donner , font  ou  étrangères 
aujourd’hui  au  Tiers-État , ou  communes  aux 
trois  Ordres  5 ils  oublient  encore  que  lorf- 
qu  elles  étoient  exades , les  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  d’entr  eux  étoient  inconteftable- 
tnent  des  roturiers,  des  manans  ôc  des  vilains. 

On  fermeroit  en  vain  les  yeux  fur  la  révo- 
lution que  le  temps  & la  force  des  chofes  ont 
opérée  ; elle  n’en  eft  pas  moins  réelle.  Autre- 
fois , le  Tiers  étoic  ferf , l’Ordre  Noble  étoit 
tout.  Aujourd’hui  le  Tiers  eft  tout,  la  Noblefîe 
eft  un  mot  ; mais  fous  ce  mot  s’eft  gliftee  une 
nouvelle  6c  intolérable  ariftocratie;  & le  Peuple 
a tonte  raifon  de  ne  point  vouloir  d’ A ri  ftocrates. 

Dans  une  pareille  pofition  , que  refte-t  il  à 
faire  au  Tiers  s’il  veut  lé  mettre  en  pofleftion  de 
fes  droits  politiques  d’une  manière  utile  à la 
Nation  2 11  fe  préfente  deux  moyens  pour  y par- 
venir. En  fuivant  le  premier  , le  Tiers  doit 
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ïâflemblef  z part;  il  ne  concourra  point  avcc- 
la  NoblelTe  & le  Clergé,  il  ne  votero.  avec  eux: 
ni' par  ordre,  ni  par  rêces.  Je  prie  qu"on  falfc 
attention  à la  différence  énorme- qinl  y a entre- 
l'Aflemblée  du  Tiers-État,  & celles  des  deux 
autres  Ordres.  La  première  repr^fente  vingt- 
cinq  millions  d’hommes , & délibère  fur  les 
intérêts  de  la  Nation.  Les  deux  autres,  duffent- 
elles  fe  réunir,  n’ont  de  pouvoirs  que  d’environ 
deux  cents  mille  individus  j ne  fongent  qu’à 
leurs  privilèges.  Le- Tiers  feuh,  dira-t-on,  ne 
peut  pas  (onr\cr  les  Etats-Généraux,  Eh!  tant- 
mieux  ! il  compofera  une  Affemhlée  Natio- 
nale (i),  Un  confeiL  de  cette  importance  a> 


(i)  Il  y a de  grands  avantages  à faire  exercer  le  pouvoir 
ïçgiflateur  par  trois  Corps  ou  Chambres  , plutôt  que  par 
une  feule.  Il  y a une  extrême  déraifon  à compofer  ces  trois 
Chambres  de  trois  Ordres  ennemis  l'un  de  l’autre.  Le 
véritable  milieu  conlîfte  donc  à féparer  ea  trois  divifions 
égales  les  Repréfentans  du  Tiers.  Dans  cet  arrangement, 
vous  trouverez  même  miflSon  , intérêt  commun , & même 
but.  J’adrclTc  cette  remarque  à ceux  qui^  épris  de  IHdée  de 
halancer  les  parties  du  pouvoir  Ugijlatif^  imaginent  quil 
n*y  a rien  de  mieux  , en  ce  genre , que  la  Conftitution  An- 
gloife.  Ne  peut- on  accueillir  le  bien  fans  epoufer  le  mal  ? 
I>’ailleurs  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  Anglois  nont 
qu’un  Ordre,  ou  plutôt  n’en  ont  point,  de  forte  qu^’ea 
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befoin  d’être  juftifié  par  tout  cc  que  les  bpnâ 
principes  offrent  deplusclair  & de  plus  certain. 

Je  dis  que  les  Députés  du  Clergé  de  lat 
Nobleffe  n’ont  rien  de  commun  avec  la  repré- 
fentation  nationale,  que  nulle  alliance  n’eft  pof- 
fible  entre  les  trois  Ordres  aux  Etats- Généraux,  ^ 
3c  que  ne  pouvant  point  voter  en  commun  , ils, 
ne  le  peuvent  ni  par  ordres  ^ ni  par  thés.  Nous, 
avons  promis  en  finiffant  le  troificme  Chapitre,, 
de  prouver  ici  cette  vérité.  Au  refte,  elle  n'of-, 
frira  peut-être  rien  qui  ne  foit  connu  j les  bons 
cfprits  l’ont  déjà  répandue  dans  le  Public. 

Il  n’eil,  dit  une  maxime  de  droit  nniverfel  , : 
pas  de  plus  grand  défaut  que  le  défaut  de  pouvoir,  \ 
On  le  fait , la  Noblefle  n’eft  pas  députée  par  le 
Clergé  3c  le  Tiers.  Le  Clergé  n’eft  point  chargé 
de  la  procuration  des  Nobles  3c  des  Commu- 
munes.  Il  fuit  de-là  que  chaque  Ordre  eft  une 


compofant  notre  balance  legiflative  Je  Jifférens  Ordres , 
elle  feroit  réellement  beaucoup  plus  vicieufe  encore  que 
celle  Je  nos  voifiins.  Au  furpîus  c’eft  une  importante  recher- 
che que  celle  des  principes  fur  lefquels  on  doit  lég’er  la 
formation  des  chambres  Icgiflatives,  fans  manquer  à l’intérêt 
sommun  , en  ralTurant  au  contraire , par  un  julle  équilibre 
€ntr>  les  grands  travaux  qui  le  compofent  elTemieUement» 
Nous  traiterons  ailleurs  ceue  queftion» 
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Nation  diftinde  , qui  n’eft  pas  plus  compétente 
à b'immifeer  dans  les  affaires  des  autres  Ordres, 
que  les  Etats-Généraux  de  Hollande , ou  le 
Confeil  de  Venife , par  exemple , ne  font 
habiles  à voter  dans  les  délibérations  du  Parler- 
ment  d'Ansrleterre.  Un  Procureur-fondé  ne 
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peut  lier  que  fes  Commettans , un  Repréfentant 
ifa  droit  de  porter  la  parole  que  pour  fes  Re- 
préfentés.  Si  Ton  méconnoît  cette  vérité,  il 
faut  anéantir  tous  les  principes  ( i ). 

On  doit  voir  , d’après  cela  , qu’il  efl , en 
bonne  règle , parfaitement  inutile  de  chercher 
le  rapport  ou  la  proportion  luivant  laquelle 
chaque  Ordre  doit  concourir  à former  la 
volonté  générale.  Cette  volonté  ne  peut  pas 
être  une  tant  que  vous  laifferez  trois  Ordres  &: 
trois  Repréfentations.  Tout  au  plus  , ces  trois 


(i)  Sur  cela,  gardons-nous  bien  de  propofer  !a  réunion 
des  trois  Ordres  dans  chaque  Bailliage  , pour  élire  eu 
commun  les  Dépatés.  Je  regarde  cette  idée  comme 
extrêmement  dangereuse.  Il  ne  faut  pas  que  le  Tiers  fe  prête 
jamais  3 une  démarche  par  laquelle  on  lui  feroit  reconnoître 
& confacrer  la  divijlon  des  Ordres  & le  triomphe  abfurdc 
de  la  minorité  fur  la  très-grande  pluralité.  Cette  impru- 
dente conduite  feroit  aufli  nuihble  à fes  intérêts,  à ceux 
de  la  Naf  on  , que  contraire  aux  règles  les  plus  fimpl«s 
de  la  bonne  politiquç  de  de  larithmctique. 
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Aflemblces  pourroient  fe  réunir  dans  le  même: 
vœu  5 comme  trois  Nations  alliées  peuvent 
former  le  même  defir.  Mais  vous  n’en  ferez 
janmis  une  Nation , une  Repréfentation  ^ &c  une 
volonté  commune.  Je  fens  que  ces/  vérités 
toutes  certaines  qu’elles  font,  deviennent  em- 
barraifantes  dam  un  État  qui  ne  s’eft  pas  formé, 
fous  les  aufpices  de  la  raifoa  de  l’équité 
politique.  Que  voulez-vous  ? votre  maifon  ne 
lé  foutient  que  par  artifice  , à l’aide  d’une 
forêt  d’étaies.  informes  placées  fans  goût  & fans 
dciTein  5 fi  ce  n’eft  celui  d’érançonner  les  par  des 
à mefare  qu’elles  rnenaçoient  ruine  il  fautda 
recondruire,  ou  bien  vous  réfouare  à vivre  au 
iour  le  jour,  dans  la  gêne  & l’inquiétude  d’être, 
enfin,  écrafé  fous  fes  débris.  Tout  fc  tient  dans 
l’ordre  focial.  Si  vous  en  négligez  une  partie., 
ce  ne  fera  pas  impunement  pour  les  autres.  Si 
vous  commencez  par  le  defordre,  vous  vous 
en  appercevrez  néceffairement  à fes  fuites.  Cet 
enchaînement  eft  néccsTaire  : eh  ! (i  l’on  ‘ 
pouvoir  retirer  de  l’injuftice  6c  de  l’abfurdité 
les  mêmes  fruits  que  de  la  raifon  ôc  de  l’é- 
quité , où  fcroienc  les  avantages  de  celles-ci  ? 

Vous  vous  écriez  que  fi  le  Tiers  État  s’af- 
femble  féparément  pour  former  non  les  trois 
Etats  , dits  Généraux  ^ mais  rAffemblée  Na- 
tionale , il  ne  fera  pas  plus  compétent  à voter 
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pour  le  Clergé  '&■  la  Nobleiïc , que  ces  deux 
Ordres  ne  le  font  à délibérer  pour  le  Peuple. 
D’abord  je  vous  prie  de  remarquer,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  dire  , que  les  Repréfentans 
du  Tiers  auront  incontcftablement  la  procura- 
tion des  vingt-cinq  ou  vingt  fix  millions  d’in- 
dividus qui  compoïent  la  Nation,  à l’exception 
d’environ  deux  cents  mille  Nobles  ou  Prêtres. 
C’eft  bien  aflTez  pour  qu’ils  fe  décernent  le  titre 
d’Affcmblce  Nationale.  Ils  délibéreront  donc, 
fans  aucune  difficulté,  pour  la  Nation  entière, 
à l’exception  l'euîement  de  deux  cents  mille 
têtes.  Dans  cette  fuppoficion,  le  Clergé  pour- 
roit  continuer  à tenir  fes  aflemblées  pour  le 
don  gratuit  , Sc  la  Nobleife  adopteroit  un 
moyen  quelconque  d’offrir  fon  fnbfide  au  Roi; 
& pour  que  les  arrangemens  particuliers  à ces 
deux  Ordres  ne  puffent  jamais  devenir  onéreux 
au  Tiers,  celui-ci  commenceroit  par  déclarer 
fortement  qu’il  n’entend  payer  aucune  impo- 
fition  qui  ne  feroit  pas  fupportée  par  les  deux 
autres  Ordres,  il  ne  voteroit  le  fublide  qu’à 
cette  condition  ; 6c  lors  même  que  le  tribut 
auroit  été  réglé , il  ne  feroit  point  levé  fur  le 
Peuple , fl  l’on  appercevoit  que  le  Clergé  6c  la 
Nobleiïe  s’en  exemptaffent  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût. 

Cet  arrangement  feroit , peut-  être , malgrc 
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les  apparences , anffi  bon  qu*un  antre  à rame- 
ner peu'à-peu  la  Nadon  à Fiinité  fociale.  Mais 
dvi  moins  ii  remédieroit , 'dès-à-préfent , aa 
danger  qui  menace  ce  Pays.  Comment,  en 
efîret , le  Peuple  ne  feroic-il  pas  faiii  d’effroi 
en  voyant  deux  Corps  de  Privilégiés,  peut- 
être  un  troificme  mi-Parti,  ie  dirpofer,  fous  le 
nom  d’ Etats-Généraux,  à décider  de  fon  fort, 
à lui  impofer  des  deltinées  imiiuiables  autant 
que  malheiireufes  > Il  cd  trop  juile  de  dilîîper 
les  alarmes  de  vingt-cinq  millions  d’hommes , 
& quand  on  parle  conllitiuion  , de  prouver  par 
fes  principes  fa  conduite,  qu’on  en  connoît 
& qu’on  en  refpeéle  les  premiers  élémens. 

11  efï  confiant  que  les  Députés  du  Clergé  & 
de  la  Noblefle  ne  font  point  Repréfentans  de 
la  Nation  ; ils  font  donc  incompétens  à voter 
pour  elle. 

Si  vous  les  laiflez  délibérer  dans  les  matières 
d’intérêt  général,  qu’en  réfuîtera-t-il  ? i®.  Si 
les  votes  font  pris  par  ordres  , il  s’enfuivra  que 
vingt-cinq  millions  de  Citoyens  ne  pourront 
rien  décider  pour  l’intérêt  général,  parce  qifil 
ne  plaira  pas  à cent  ou  deux  cents  mille  indi- 
vidus privilégiés  ; ced-à-dire,  que  les  volontés 
de  pins  de  cent  perfonnes  feront  frappées  d’iii- 
terdiôlioii , ôc  anéanties  par  la  volonté  d’une 
feule. 
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1®.  Si  les  votes  font  pris  par  têres,  même 
à égalité  d’influence  entre  les  Privilégiés  &:  les 
non-Privilégiés , il  s’enfuivra  toujours  que  les 
volontés  de  deux  cents  mille  perfonnes  pour- 
ront balancer  celles  de  vingt- cinq  millions  , 
puifqu’ellcs  auront  un  égal  nombre  de  Repré- 
fentans.  Or  , n’eft-il  pas  monflrueux  de  ccm- 
pofer  une  Aflemblée  de  manière  qu’elle  puiiïe 
voter  pour  l’intérêt  de  la  minorité  ? N efl:  ce 
pas  là  une  aflemblée  à Vem^ers  ? 

Nous  avons  démontré  dans  le  Chaoitre  pré- 
cédent , la  néceflité  de  ne  reconnoirre  la  vo- 
lonté commune  que  dans  l’avis  de  la  pluralité. 
Cette  maxime  efl  inconreftable.  11  fuit  de-là 
qu’en  France  les  Repréfentans  du  Tiers  font 
les  vrais  dépolîtaires  de  la  volonté  nationale. 
Ils  peuvent  donc , làns  erreur  , parler  au 
nom  de  la  Nation  entière.  Car , en  fupoofant 
même  les  Privilégiés  réunis , toujours  unani- 
mes contre  la  voix  du  Tiers , ils  n’en  feroient 
pas  moins  incapables  de  balancer  la  pliiralité 
dans  les  délibérations  de  cet  Ordre.  Chaque 
D épuré  du  Tiers  , d’après  le  nombre  flxé , 
vote  à la  place  d’environ  cinquante  mille 
hommes  ; il  fuffiroit  donc  de  flatuer  que  la 
pliirahté  fera  de  cinq  voix  au-deflus  de  la 
moitié,  dans  la  Chambre  des  Communes , pour 
que  les  voix  unanimes  des  deux  cents  mille  No- 
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blés  ou  Prêtres  duHent  être  regardées  comme 
indifférentes  à connoître;  &:  remarquez  que, 
dans  cette  fnppofition  , j’oublie  un  moment, 
que  les  Députés  des  deux  premiers  Ordres  ne 
Ibnt  point  Pveprérentans  de  la  Nation  , & je 
veux  bien  admettre  encore  que  fiégeant  dans 
la  véritable  Affemblée  Nationale  , avec  la 
feule  induence  , pourtant , qui  leur  appar- 
tient , ils  opineroient  ^ fans  relâche  contre  le 
vœu  de  la  pluralité.  Alors  même , il  eft 
vifîble  que  leur  avis  feroit  perdu  dans  la  mi- 
norité. , 

En  voilà  bien  affez  pour  démontrer  l’obliga- 
tion où  fera  le  Tiers-Etat  de  former  à lui  feul 
une  Affemblée  Nationale  , Ôc  pour  antorifer  , 
devant  la  raifon  l’équité,  la  prétention,  que 
pourroit  avoir  cet  Ordre , de  délibérer  6c  de 
voter  pour  la  Nation  entière  lans  aucune  ex- 
ception. 

Je  fais  que  de  tels  principes  ne  feront  pas  du 
goût  même  des  Membres  du  Tiers  les  plus  ha- 
biles à défendre  fes  intérêts.  Soit  : pourvu  que 
l’on  convienne  que  je  fuis  parti  des  vrais  prin- 
cipes, que  je  ne  marche  qu’à  l’appui  d’une 
bonne  logique.  Ajoutons  que  le  Tiers -Etat,  en 
fe  féparant  des  deux  premiers  Ordres , ne  peut 
pas  être  aceufé  de  faire  fcijjlon;  il  faut  laiiïer 
cette  expreffion , ainfi  que  le  fens  qu’elle  ren- 
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ferme,  à ceux  qui  l’ont  employée  les  premiers. 
En  effet , la  pluralité  ne  fe  fépare  point  du 
tout  j il  y auroit  contradiélion  dans  les  termes, 
car  il  faudroit  pour  cela  qu’elle  Te  féparât  d •elle- 
même.  Ce  n’eft  qu’à  la  minorité  qu’il  appar- 
tient de  ne  vouloir  point  fe  foumettre  au  vœu 
du  grand  nombre,  &c  par  confequent  de  faire 
feiffion. 

Cependant  notre  intention , en  rrïontrant  au 
Tiers  toute  l’étendue  de  fes  reffources , ou 
plutôt  de  fes  droits , n’eft  point  de  l’engager 
và  en  U fer  en  toute  rigueur. 

J’ai  annoncé  , pour  le  Tiers , deux  moyens 
de  fe  mettre  en  pofteflion  de  la  place  qui  lui 
eft  due  dans  l’ordre  politique.  Si  le  premier  , 
que  je  viens  de  préfenter  , paroit  un  peu 
trop  brufqué  j fi  l’on  juge  qu’il  faut  laiffer  le 
temps  au  Public  de  s’accoutumer  à la  liberté*, 
fi  l’on  croit  que  des  droits  nationaux  , qnel- 
qn’évidens  qu’ils  foient , ont  encore  befoin , des- 
qu’ils  font  difputés , même  par  le  plus  petit 
nombre,  d’une  forte  de  jugement  légal  qui  les 
fixe, pour  ainfi  dire,  & les  confacre  par  une  der- 
nière fandion  : je  le  veux  bienj  appelons-cn  au 
Tribunal  de  la  Nation  , feiil  Juge  compétent 
dans  tous  les  différends  qui  touchent  à la  confti- 
tudon.  Tel  eft  le  deuxieme  moyen  ouvert  au 
Tiers. 
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Id,  nous  avons  befoin  de  nous  rappeler  touÊ 
ce  qui  a été  dit  dans  le  Chapitre  précédent, 
tant  fur  la  néceffité  de  conttituer  le  Corps  des 
Repréfentans  ordinaires  , que  fur  celle  de  ne 
confier  ce  grand  ouvrage  qif à une  députation 
extraordinaire , ayant  ad  hoc  un  pouvoir  fpé- 
cial.  On  ne  niera  pas  que  la  Chambre  du  Tiers 
aux  prochains  États-Généraux  j ne  Ibit  très* 
compétente  alTurément  à convoquer  le  Royau- 
me en  Rcpréfentation  extraordinaire,  C’efl:  donc 
à lui , fur  tout , qu’il  appartient  de  prévenir  la 
généralité  des  Citoyens  fur  la  fauiTe  conftitution 
de  la  France,  C’cft  à lui  à fe  plaindre  hautement 
que  les  Etats-Généraux  ont  un  Corps  mal  orga- 
nifé  , incapable  de  remplir  fes  londions  na- 
wonales , Ôe  à démontrer  en  même  temps  la 
nécelïité  de  donner  à une  députation  extraor- 
dinaire, un  pouvoir  fpécial  pour  régler,  par 
tics  îoix  certaines  , les  formes  confiitutives  de 
El  Icgiflature.  Jufques  là  , l’Ordre  du  Tiers 
fufpendra  , non  pas  fes  travaux  préparatoires , 
mais  Fexercice  de  fon  pouvoir  ; il  ne  ftatuera 
rien  définitivement  ; il  attendra  que  la  Nation 
ait  jugé  le  grand  Procès  qui  divife  les  trois 
Ordres.  Telle  eil , j’en  conviens,  la  marche 
la  plus  franche , la  plus  généreufe  , & par 
conféq lient  la  plus  convenable  à la  dignité  du 
Tiers-Etat. 
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* Le  Tiers  peut  donc  fc  confidérer  fous  deux 
rapports  : fous  le  premier,  il  ne  fe  regarde  que 
comme  un  Ordres  il  veut  bien,  alors  , ne  pas 
fècoucr  tout-à-fait  les  préjugés  de  l’ancienne 
barbarie;  il  diilingue  deux  autres  Ordres  dans 
l’Etat,  fans  leur  attribuer  pourtant  d’autre  in- 
fluence que  celle  qui  peut  fc  concilier  avec  la 
nature  de^  choies , & il  a pour  eux  tous  les 
égards  poffibles , en  confentant  à douter  de  fes 
> droits  jufqifà  la  décifion  du  Juge  fuprême.Sous 
le  fécond  rapport,  il  eft  la  Nation,  En  cette 
qualité,  fes  Repréfentans  forment  toute  l’Af- 
lemblée  Nationale  ; ils  en  ont  tous  les  pouvoirs. 
Puifqu’ils  font  les  feuls  dépofitaires  de  la  vo- 
lonté générale,  ils  n’ont  pas  befoin  de  con- 
fulter  leurs  Commettans  fur  une  dilîention  qui 
n’exiile  pas.  Sans  doute,  ils  font  toujours  prêts 
à fe  foumettre  aux  Loix  qu’il  pîairoit  à la  Na- 
tion de  leur  donner  ; m.ais  s’ils  ont  à la  provo- 
quer eux-mêmes,  ce  ne  peut  être  fur  aucune  des 
queftiens  qui  naiflent  de  la  pluralité  des  Ordres 
dans  l’Aflemblée  Nationale.  11  n’y  en  a qu’un. 

L’envoi  d’une  députation  extraordinaire ^ ou 
du  moins  la  conceflîon  d’un  nouveau  pouvoir 
Ipécial,  ainfi  qu’elle  a été  expliquée  ci-delTus, 
pour  régler,  avant  tout , la  grande  affaire  de 
la  conftitution , paroit  le  vrai  moyen  de  met- 
tre fin  à la  difiention  aduelle  & aux  troubles 
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poffibies  de  la  Nation.  N y eût-il  rien  à crain- 
dre de  ces  troubles , ce  feroit  encore  une  me- 
fure  nécelTaire  à prendre,  parce  que , tran- 
quilles ou  non,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
palier  de  connoître  nos  droits  politiques , 
de  nous  en  mettre  en  polTeffion.  Cette  né- 
ceiïité  nous  paroîtra  plus  .prelTante  encore , 
fi  nous  fongeons-qne  les  droits  politiques  font 
la  feule  garantie  des  droits  civils , & de  la 
liberté  individuelle. 

Je  terminerois  ici  mon  Mémoirefur  le  Tiers- 
Etat  , fi  je  ifavois  entrepris  que  d’olFrir  des 
moyens  de  conduite ....  A4ais  je  me  fuis  pro- 
pofé  encore  de  développer  des  principes.  Qu  il 
me  foit  donc  permis  de  fuivre  les  intérêts  du 
Tiers  jufques  dans  la  difcuilion  publique  qui 
pourra  s’élever  fur  la  véritable  compo/inon  d'uno: 
Alfemblée  Nationale.  Les  Repréfentans  extraor- 
dinaires auront-ils  égard  , en  fixant  la  conlli- 
tution  légifiative,  à la  divifion  par  Ordres? 
,Ce  n’eO;  point  des  alfaires  ni  du  pouvoir  que 
je  vais  parler,  mais  des  loix  qui  doivent  déter- 
miner la  compofinon  perfonnelle  du  Corps 
des  Députés  ordinaires. 

Il  faut,  d’abord , comprendre  clairement  quel 
eft  l’objet  ou  le  but  de  rAfièmblée  repréfenta- 
tive  d’une  Nation;  il  ne  peut  pas  être  différent 
de  celui  que  fe  propoferoit  la  Nation  die- 


même , fi  elle  pouvoit  fe  réiuiir  8c  conférer 
dans  le  même  lieu. 

Qu’eft-eeque  la  volonté  d’une  Nation  ? C’efi 
le  réfultat  des  volontés  individuelles,  comme  la 
Nation  eft  l’ailemblage  des  individus  li  cil  im- 
poffible  de  concevoir  une  allociation  légitime 
qui  n’ait  pas  pour  objet  la  fécurité  commune, 
la  liberté  commune,  enfin  la  chofe  publique. 
Sans  doute,  chaque  particulier  fe  propofe,  en 
outre,  des  fins  particulières j il  le  dit  : à l’abri 
de  la  fécurité  commune,  je  pourrai  n.e  livier 
tranquillement  à mes  projets  perfonnels,  je  fui- 
vrai  ma  félicité  comme  je  l’entendrai,  afiliré  de 
ne  rencontrer  de  bornes  légales  que  celles  que 
la  fociété  me  preferira  pour  rintérct  commun, 
auquel  j’ai  part,  &c  avec  lequel  mon  intérêt 
particulier  a fait  une  alliance  li  utile. 

Mais  conçoit- on  qu’il  puifTe  y avoir  dans 
l’Afïemblée  générale  , des  Membres  affez  in- 
fenfés  pour  ofer  tenir  ce  langage  : Vous  voilà 
réunis , non  pour  délibérer  fur  nos  affaires  com- 
munes , mais  pour  vous  occuper  des  miennes 
en  particulier , Sc  de  celles  d’une  petite  coterie 
que  j’ai  formée  avec  quelques- uns  d’entre  vous.» 
Dire  que  des  affociés  s’alfemblent  pour  régler  les 
chofes  qui  les  regardent  en  commun , c’eft  expli- 
quer le  feul  motif  qui  a pu  engager  les  membres 
à entrer , dans  l’aiTociation , c’eft  dire  une  de 
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ces  vérités  fondamentaies,  &c  Ci  fîmples , qu'on 
les  afFoiblit  en  voulant  les  prouver.  Voilà  donc 
ï objet  de  rAfîemblée  ; les  affaires  communes. 

Aduellement,  ileft  intéreffant  de  s expliquer 
comment  tous  les  membres  d’une  Affembiée 
nationale  vont  concourir  par  leurs  volontés  in- 
dividuelles à former  cette  volonté  commune  ^ 
qui  ne  doit  aller  qu’à  l’intérêt  public. 

Préfentons  d’abord  ce  jeu  ou  ce  mécaniflnc 
politique  dans  la  fuppofition  la  plus  avanta- 
geufe  : ce  feroit  celle  ou  refprit' public,  dans 
là  plus  grande  force,  ne  permeteroit  de  mani- 
felfcr  à l’AOTcmblée  que  l’adivité  de  l’intérêt 
commun.  Ces  prodiges  ont  été  clair-femés 
fur  la  terre  , ôc  aucun  n’a  duré  long- temps- 
Ce  feroit  bien  mal  connoitre  les  hommes 
c]ue  de  lier  la  deftinée  des  fociétés  à des 
efforts  de  vertu.  Il  faut  que  dans  la  déca- 
dence même  des  mœurs  publiques  , lorfc]ue 
l’égoïfme  paroit  gouverner  toutes  les  âmes, 
il  faut,  dis-je,  que  même  dans  ces  longs  inter- 
valles , l’aiTemblée  d’une  Nation  foit  tellement 
conftituée,  que  les  intérêts  particuliers  y reftenc 
ifolés , & que  le  vœu  de  la  pluralité  y foit  tou- 
jours conforme  au  bien  général. 

Remarquons  dans  le  cœur  des  hommes  trois 
efpéces  d’intérêt.  i°.  Celui  par  lequel  les  Cl- 
toycHS  fe  reifemblent  j il  prefente  la  jufte  éten- 


^nc  de  l’intérêt  commun.  2°.  Celui  par  lequel 
un  individu  s’allie  à quelques  autres  feulement  > 
c’eft l’intérêt  de  corps;  &:  enfin,  celui  par 
lequel  chacun  s’ifole , ne  fongeant  qu’à  foi  ; 
c’eft  l’intérêt  pcrfonnel. 

L’intérêt  par  lequel  un  homme  s’accorde 
avec  tous  Tes  co-aflbciés,  cft  évidemment  Vohjet 
de  la  volonté  de  tous , Ôc  celui  de  ralfembléc 
commune.  Chaque  Votant  peut  apporter  à 
rAftcmblée  fes  deux  autres  intérêts  ; ioit.  Mais 
d’abord,  l’intérêt  perfonnel  n’eft  point  à crain- 
dre; il  eft  ifolé.  Chacun  a le  fieiu  Sa  diverfité 
eft  fon  véritable  remède.  La  grande  diftlculté 
vient  de  l’intérêt  par  lequel  un  Citoyen  s’ao» 
corde  avec  quelques  autres  feulement.  Celui-ci 
permet  de  fe  concerter,  de  fc  ligner;  par  lui- 
fe  combinent  les  projets  dangereux  pour  la 
communauté 5 par  lui  fe  forment  les  ennemis 
publics  les  plus  redoutables.  L’Hiftoire  cft  pleine 
de  cette  vérité. 

Qu’on  ne  foit  donc  pas  étonné  fi  l’ordre  fb- 
cial  exige  avec  tant  de  rigueur  de  ne  point  laiP 
fer  les  fimples  Citoyens  fe  difpofer  en  corpora- 
tïons  ^ s’il  exige  même  que  les  Mandatires  du 
pouvoir  exécutif,  qui  par  la  néceflité  des  chofes 
forment  de  véritables  corps  ^ renoncent  tant  que 
dure  leur  emploi , à être  élus 
’ tation  légiflative. 
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Ainfi,  & non  autrement,  Tintérêt  commun 
efl  aflliré  de  dominer  les  intérêts  particuliers. 

A ces  feules  conditions , nous  pouvons  nous 
rendre  raifon  de  la  poffibilitéde  fonder  les  aflb- 
ciarions  humaines  fur  l’avantage  général  des 
affociés  , & par  conféquent  nous  expliquer  la 
légitrmïté  des  fociétés  politiques. 

Les  mêmes  principes  font  fentir  avec  non 
moins  de  force  la  néceiïîté  de  conftituer  rAflem- 
blée  repréfentative  elle -même  fur  un  plan  qui 
ne  lui  permette  pas  de  fe  former  un  cfprit  de 
corps , 6c  de  dégénérer  en  ariftocratie.  De-là 
ces  maximes  fondamentales,  fuffifamment  dé- 
veloppées ailleurs , que  le  corps  des  Repréfen- 
tans  doit  être  régénéré  par  tiers  tous  les  ans  j 
que  les  Députés  qui  finilTent  leur  temps,  ne 
doivent  être,  de  nouveau,  éligibles qu  apres  un 
intervalle  fuflSfant  pour  lailîer  au  plus  grand 
nombre  poffibîe  de  Citoyens  la  facilité  de 
prendre  part  à la  chofe  publique,  qui  ne  feroic 
plus,  fi  elle  pouvoit  être  regardée  comme  la 
choie  propre  à un  certain  nombre  de  famil- 
les, 6cc.  6c  c. 

Mais , lorfqu’au-lieu  de  rendre  hommage  à 
ces  premières  notions , à ces  principes  fi  clairs 
6c  fi  certains , le  Légillateur  crée , au  contraire, 
lui- même  des  corporations  dans  l’Etat , avoue 
toutes  celles  qui  fe  forment,  les  confacrc  par  fa 
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pin'ïîance,  quand  enfin  il  ofe  appeler  les  plus 
grandes , Sc  par  conféquenc  les  plus  funeftes,  à 
faire  partie,  fous  le  nom  à' Ordres  ^ de  la  repré- 
fentation  nationale  , on  croit  voir  le  mauvais 
principe  s'efforçant  de  toutgater,  de  tout  ruiner, 
de  tout  boulcverfer  parmi  les  hommes.  Pour 
combler  & confolider  le  dcTordre  focial,  il  ne 
reftoit  plus  qu’à  donner  à ces  terribles  jurandes 
une  prépondérance  réelle  fur  le  grand  corps  de 
k Nation , & c’eft^ce  qu'on  pourroit  aceufer  le 
Légiflateur  d’avoir  fait  en  France,  s’il  né falloit 
pas  plutôt  s’en  prendre  au  cours  aveugle  des 
evénemens , ou  à l’ignorance  & à la  férocité 
de  nos  devanciers , de  la  plupart  des  maux  qui 
affligent  ce  fuperbe  Royaume. 

Nous  connoilFons  le  véritable  objet  d’une 
AfiTemblée  nationale;  elle  n’efl  point  faite  pour 
s’occuper  des  affaires  particulières  des  Citoyens, 
elle  ne  les  confidére  qu’en  malle  &:  fous  le 
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point- de- vue  de  l’intérêt  commiun.  Tirons  en 
la  cohféqtience  naturelle  que  le  droit  à fe  faire 
repréfenter  n’appartient  aux  Citoyens  qu’à  caufe 
des  qualités  qui  leur  font  communes,  &:  non 
à caufe  de  celles  qui  les  différencient. 

Les  avantages  par  lefquels  les  Citoyens  diffè- 
rent entre  eux  font  au-delà  du  caradère  de  ci- 
toyen. Les  inégalités  de  propriété  & d’induftrie 
font  comme  les  inégalités  d’âge  , de  fexe  , de 
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taille,  etc.  Elles  ne  dcnatiirent  poiht  V égalité 
civifme.  Sans  doute,  ces  avantages  particuliers 
font  fous  la  fauvegardede  la  Loi;  mais  ce  n eft 
pas  au  Légiflateur  à en  créer  de  cette  nature , à 
donner  des  privilèges  aux  uns  ^ à les  refufer  aux 
autres.  La  loi  n’accorde  rien  , elle  protège  ce  qui 
eft  , jurqu’au  moment  où  ce  qui  ell: , commence 
à nuire  à Fintérêt  commun.  Là  feulement  font- 
placées  les  limites  de  la  liberté  individuelle.  Je 
me  figure  la  Loi  au  centre  d’un  globe  immenfe; 
tous  les  Citoyens,  fans  exception,  font  à la  même 
diflance  fur  la  circonférence  , & n’y  occupent 
que  des  places  égales  ; tous  dépendent  égruement 
de  la  Loi , tons  lui  cfFrcnt  leur  liberté  & leur 
propriété  à protéger  ; & c’eft  ce  que  j’appelle 
- les  droits  communs  de  Citoyens , par  où  ils  fe 
reiTcmblent  tons.  Tous  ces  individus  correipon- 
dent  entre  eux  , ils  s’engagent , ils  négocient , 
toujours  fous  la  garantie  commune  de  la  Loi. 
Si  dans  ce  mouvement  gênerai  quelqu’un  veut 
dominer  la  perfonne  de  fon  voifln,  ou  ufurper 
fa  propriété , la  Loi  commune  réprime  cet  at- 
tentat , ^ remet  tout  le  monde  à la  même 
diftanccd’cile-même.  Mais  elle  n’cmpêche point 
que  chacun  fuivant  fes  facultés  naturelles  & 
ûcquifes,  fuivant  des  hafirds  plusou  moins  favo- 
rables , n’enfie  fa  propriété  de  tout  ce  que  le 
, Qu  w.  travail  plu§  fécQnd  peurr:^ 


y ajouter , ne  pnilFe  s clever  dans  fa  pîacc 
légale,  le  bonheur  le  plus  conforme  à Tes  gcucs 
Sc  le  plus  digne  d’envie.  La  loi , en  protégeant 
les  droits  communs  de  tout  Citoyen  , protège 
chaque  Citoyen  dans  tout  ce  qu  il  peut  être  , 
jufqifau  moment  où  fes  tentatives  particu^ 
licrcs  commcnceroiènt  à nuire  au  commun, 
intérêt. 

Peut  être  reviens-je  un  peu  trop  fur  les  mêmes, 
idées  J mais  je  n’ai  pas  le  temps  de  les  réduire 
à leur  plus  parfaite  fimplicité  , d’ailleurs,  ce 
n’eft  pas  lorfqu’on  repréfente  des  notions  trop 
méconnues , qu’il  eft  bon  d’être  fi  concis. 

Les  intérêts  par  lefqucls  les  Citoyens  fe  ref- 
femblcnt  , font  donc  les  fculs  qu’ils  puiffent 
traiter  en  commun  , les  feuls  par  îcfquels , & 
au  nom  defqueîs  , ils  puiiTent  réclamer  des 
^ droits  politiques,  c’ed- à-dire , une  part  aelive 
à la  formation  de  la  loi  fociale  , les  feuls , 
par  conféquent , qui  impriment  au  Citoyen  la 
qualité  repréfentable.  Ce  n’efi  donc  pas  parce 
qu’on  eft  privilégié  , mais  parce  qu’on  efi:  - 
Citoyen  , qu’on  a droit  à l’éleélion  des  Dépu- 
tés & à l’éligibilité.  Tout  ce  qui  appartient  aux 
Citoyens , je  le  répète  , avantages  communs  j, 
avantages  particuliers,  pourvu  que  ceux-ci 
ne  blelTent  pas  la  Loi , ont  droit  à la  proteo- 
lian  J mais  Tunioa  fociale  n'ayant  pu  fç  fairo^ 
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que  par  des  points  communs , il  n y a que 
la  qualité  commune  qui  ait  droit  à la  légiflation. 
li  fuit  de  là  que  l'intérct  de  Corps , loin  d’in- 
fiuer  dans  la  Légiflatnre,  ne  peut  que  la  mettre 
en  défiance  ; il  eft  auffi  oppofé  à Tobjet  y 
qii  etranger  à la  miffion  d’un  Corps  de  Re- 
préfentans. 

Ces  principes  deviennent  pins  rigoureux 
encore  quand  il  s’agit  des  Corps  ou  des  Ordres 
privilégiés.  J’entends  par  privilégié  tout  homme 
qui  fort  du  droit  commun  , foit  parce  qu’il 
prétend  n’étre  pas  fournis  en  tout  à la  loi  com- 
mune 5 foit  parce  qu’il  prétend  à des  droits 
exdujifs.  Une  clafle  privilégiée  eft  nuifible  , 
non-feulement  par  1 cfprit  de  Corps , mais  par 
fon  exidcnce  même.  Plus  elle  a obtenu  de  ces 
faveurs  néceffairement  contraires  à la  liberté 
commune,  plus  il  eft  eflentiel  de  l’écarter  de 
Fx^ficmbléc  Nationale.  Le  privilégié  ne  feroit. 
repréfentahle  que  par  fa  qualité  de  Citoyen  ; 
mais  en  lui  cette  qualité  eft  détruite , il  eft  hors 
du  civifme  , il  eft  ennemi  des  droits  com- 
muns (i).  Lui  donner  un  droit  à la  repréfen- 
ration  feroit  une  contradidion  manifefte  dans 
la  Loi  ; la  Nation  n’auroit  pu  s’y  foumettre 


(i)  rEJfai  fur  les  Friviliges» 


‘^3 

que  par  un  aâe  de  fervitudej  & c^eft  ce  qu’on 
ne  peut  fuppol'er. 

Lorfque  nous  avons  prouvé  que  le  Mr^nda- 
taire  du  pouvoir  adif  ne  devoir  être  ni  Elec- 
teur , ni  éligible  pour  la  repréfentation  légifla- 
tive , nous  n'avons  pas  ceiTé  , pour  cela , de 
le  regarder  comme  un  vrai  Citoyen  j il  lefl , 
comme  tous  les  autres  , par  Tes  droits  indivi- 
duels J Sc  les  fondions  qui  le  dillinguent , bien 
loin  de  détruire  en  lui  le  civifme  , font , au 
contraire  , établies  pour  en  fervir  les  droits.  S’il 
eft  pourtant  nécelTàire  de  fufpendre  l’exercice 
de  fes  droits  politiques , que  doit -ce  être  de 
ceux  qui,  méprifant  les  droits  communs , s’en 
font  compofé  de  tels  , que  la  Nation  y eft 
étrangère,  de  ces  hommes  dont  fexiftence  feule 
eft  une  hoftilité  continuelle  contre  le  grand  Corps 
du  Peuple?  Certes,  ceux-là  ont  renoncé  au  ca- 
radére  de  Citoyen,  & ils  doivent  être  exclus 
des  droits  d’Eledeur  & d’Eligible  plus  sûrement 
encore  que  vous  n’en  écarteriez  un  étranger 
dont  au  moins  l’intérêt  avoué  pourroit  bien 
n etre  pas  oppofé  au  vôtre. 

Réfumons  : il  eft  de  principe  que  tout  ce 
qui  fort  de  la  qualité  commune  de  Citoyen , 
ne  faiiroit  participer  aux  droits  politiques.  La 
légiflatiire  d’un  Peuple  ne  peut  être  chargée  de 
pourvoir  qu’à  l’intérêt  général.  Mais  fi,  aii4ieu 
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dïiîie  fimple  didindion  indifférente  'prcrqnc  à 
la  Loi  , il  exifle  des  Privilégies  ennemis  par 
état  de  l’ordre  commun  , ils  doivent  être  poiî- 
tivement  exclus.  Ils  ne  peuvent  être  ni  Elec- 
teurs, ni  éligibles  tant  que  dureront  leurs  odieux 
privilèges. 

Je  fais  que  de  pareils  principes  vont  paroître 
extravagans  à la  plupart  des  Ledeurs.  C’eft 
que  la  vérité  doit  paroître  auffi  extravagante 
aux  préÛLigés , que  ceux-ci  peuvent  l’être  pour- 
la  vérité.  Tout  eft  relatif.  Que  mes  principes 
foient  certains , que  mes  conféquences  foient 
exades,  ilraefuffit.  Mais, au  moins, dira-t-on, 
ce  font-Ià  des  chofes  abfolument  impraticables 
pour  le  temps.  Auffi  je  ne  me  charge  point  de 
les  pratiquer.  Mon  rôle,,  à moi,  e(l  celui  de 
tous  les  Ecrivains  patriotes  •,  il  confitle  à pré- 
fenter  la  vérité.  D’autres  s’en  rapprocheront 
plus  ou  moins  , félon  leur  force  & félon  les 
circonftances , ou  bien  s’en  écarteront  par  mau- 
vaife  foîi  & alors  nous  fouffrirons  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  empêcher.  Si  tout  le  monde 
penfoic  vrai^  les  plus  grands  changemens,  dés- 
qu’ils  préfenteroient  un  objet  d’utilité  publique, 
n ’auroient  rien  de  difficile.  Que  puis-je  faire 
de  mieux  que  d’aider  de  toutes  mes  forces 
à répandre  cette  vérité  qui  prépare  les  voies? 
On  commence  par  la  mal  recevoir , peu-à-pçn 


les  efprits  s’y  accoutument , Topinion  publique 
fc  forme  , 6c  , enfin , l’on  appcrçoit  à V exe- 
cution^ des  principes  qu’on  avoit  d’abord  traités 
de  folles  chimères  Dansprcfque  tons  les  ordres 
de  préjugés,  fi  des  Ecrivains  n’avoient  confenti 
à palTer  pour/u:^5 , le  monde  en  feroit  aujour- 
d’hui moins  fige. 

Je  rencontre , par-tout , de  ces  gens  modérés 
qui  voudroient  que  les  pas  vers  la  vérité  ne  le 
fiiïlnt  qu’un  à un.  Je  doute  qu’ils  s’entendent 
lorfqu’ils  parlent  ainfi.  Ils  coniondcnt  la  marche 
de  l’Adminidrateur  avec  celle  du  Philofophe. 
Le  premier  s’avance  comme  il  peut  i pourvu 
qu’il  ne  forte  pas  du  bon  chemin , on  n’a  c]ue 
des  éloges  à lui  donner.  Mais  ce  chemin  doit 
avoir  été  percé  jufqu’au  bout  par  le  Philofophe, 
Il  doit  être  arrivé  au  terme  , fans  quoi  il  ne 
pourroit  point  garantir  que  c’eft  véritablement 
le  chemin  qui  y mène.  S’il  prétend  m’arrêter 
quand  il  lui  plaît , 6c  comme  il  lui  plaît , fous 
prétexte  de  prudence , comment  faurai- je  qu’il 
me  conduit  bien  ? faudra-t-il  l’en  croire  fur 
parole  ? Ce  n’ell  pas  dans  l’ordre  de  la  raifon 
qu’on  fe  permet  une  confiance  aveugle.  U 
femble , en  vérité , qu’on  veut  6c  qu’on  elpère , 
en  ne  difanc  qu’un  mot  après  l’autre  , fur- 
prendre  fon  ennemi,  6c  le  faire  donner  dans  ' 
un  piège.  Je  ne  veux  point  difcuter  fi , même 
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entre  particuliers , une  conduite  franche  n eft 
pas  auffi  la  plus  habile  , mais  à coup  sûr  , l’art 
des  réticences  ôc  toutes  ces  finefles  de  con- 
duite, que  l’on  croit  le  fruit  de  l’expérience 
des  hommes  , font  une  vraie  folie  dans  des 
affaires  nationales  traitées  publiquement  par 
tant  d’intérêts  réels  &■  éclairés.  Ici  , le  vrai 
moyen  d’avancer  fes  affaires  n’ed  pas  de  cacher 
à fon  ennemi  ce  qu’il  fait  auffi  bien  que  nous, 
mais  de  pénétrer  la  pluralité  des  Citoyens  de 
la  juftice  de  leur  caufe.  On  croit  un  peu  trop 
que  la  vérité  peut  fe  divifer  en  parties  , 6c 
entrer  ainfi , en  détail , plus  facilement  dans 
l’elpric.  Non,  le  plus  fouvent  il  faut  de  bonnes 
fecouffes  ; la  vérité  n’a  pas  trop  de  toute  fa 
lumière  pour  produire  de  ces  impreffions  fortes , 
d’où  naît  un  intérêt  paffionné  pour  ce  qu’on  a 
a reconnu  vrai,  beau  ôc  utile. 

Il  faut  avoir  une  pauvre  idée  de  îa  marche 
de  la  raifbn  , pour  imaginer  qu’un  Peuple' 
entier  doit  relier  aveugle  fur  fes  vrais  intérêts , 
6c  que  les  vérités  les  plus  utiles,  concentrées 
dans  quelques  têtes  feulement , ne  doivent 
paroître  qu  a mefure  qu’un  habile  Adminif- 
trateur  peut  en  avoir  befoin  pour  le  fuccès 
de  fes  opérations.  D’abord  cette  vue  eft  faufle, 
parce  qu’elle  eft  impoffible  à fuivre.  En  fé- 
cond lieu  5 ignore-t-on  que  la  vérité  ne  s’in- 
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fïnue  que  lentement  dans  une  maffe  aufiî 
grande  que  Teft  une  Nation  ? Ne  £nit-il  pas 
lailFcr  aux  hommes  quelle  gêne,  le  temps  de 
s’y  accoutumer  j aux  jeunes  gens  qui  la  reçoi- 
vent avidement  , celui  de  devenir  quelque 
chofe  , & aux  vieillards  celui  de  n’être  plus 
rien?  En  un  mot, veut  on  attendre  pour  femcr, 
le  moment  de  la  récolte  ? il  n’y  en  auroic 
jamais. 

La  railbn  , d’ailleurs , n’aime  point  le  myf- 
tèrej  elle  n’agit  . que  par  une  grande  expan- 
fion  ; ce  n’efl;  qu’en  frappant  par-tout,  qu  elle 
frappe  jufte , parce  que  c’ell  ainfi  que  fé 
forme  cette  puiflance  d’opinion  à laquelle 
on  doit  peut-être  attribuer  la  plupart  des 
changemens  vraiment  avantageux  aux  Peu- 
ples. Les  cfprits , dites  - vous , ne  font  pas 
encore  difpofés  à vous  entendre,  vous  allez 
choquer  beaucoup  de  monde  ? Il  le  faut  ainfi  : 
la  vérité  la  plus  utile  à publier  , n’efl:  pas 
celle  dont  on  étoit  déjà  allez  voifin  , ce  n’eO: 
pas  celle  que  l’on  étoit  déjà  difpofé  à accueil- 
lir. Non  , c’ell  précifément  parce  qu’elle  va 
irriter  plus  de  préjugés  & plus  d’intérêts  per- 
fonnels , qu’il  eft  plus  nécelïàire  de  la  répan- 
dre. On  ne  fait  pas  attention  que  le  préjugé 
qui  mérite  le  plus  de  ménagement  eH  celui 
qui  eft  joint  à la  bonne  foi,  que  i’intétêt  per-^ 
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fonhel  le  pins  dangereux  à irriter , eft  celui 
auquel  la  bonne  foi  prête  toute  Ténergie 
du  fentinicnt  qu'on  a pour  foi  la  juftice.  Il 
faut  leur  ôter  cette  force  étrangère,  il  faut, 
en  les  éclairant,  les  réduire  aux  feuls  expé- 
diens  de  la  mauvaife  foi.  Les  perfonncs  mo- 
dérées à qui  j’adreile  ces  réflexions  celTe- 
roienc  de  craindre  pour  le  fort  des  vérités 
qu’elles  appellent  prématurées  , fi  elles  né 
s’obftî noient  à confondre  toujours  la  conduite 
mefurée  & prudente  de  i’Adminiflrateiir  qui 
gateroit  tout  en  effet , s’il  ne  calculoit  pas  les 
frottcmens  les  obftacles , avec  cet  élan 
libre  du  philofophe  que  la  vue  des  difficultés 
ne  peut  qu’exciter  davantage  , 6c  qui  eft  d’au- 
tant plus  appelé  à préfenter  les  bons  princi- 
pes fociaux,  que  les  efprits  font  plus  encroûtés 
de  barbarie  féodale. 

Enfin  , dira  t-on  , fi  les  privilégiés  n'onC 
aucun  droit  à intérefter  la  volonté  commune  à 
leurs  privilèges , au  moins  doivent  - ils  en 
leur  qualité  de  Citoyens  jouir,  confondus 
avec  le  refte  de  la  Société,  de  leurs  droits  poli- 
tiques à la  repréfentation. 

J’ai  déjà  dit  qu’en  revêtant  le  caraélère 
de  privilégié , ils  font  devenus  les  ennemis 
réels  de  l’intérêt  commun  *,  ils  ne  peuvent 
donc  point  être  chargés  .d’y  pourvoir.  J’ajoute 

qu’ils 
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qiùls  font  les  maîtres  de  rentrer,  quand  ils 
le  voudront , dans  Tordre  focial  ; ainfi  c eft 
bien  volontairement  qiTils  s excluent  de  Texcr- 
cice  des  droits  politiques.  Enfin,  leurs  véri- 
tables droits , ceux  qui  peuvent  être  Tobjet 
de  1 Alïemblee  Nationale , leur  étant  com- 
muns avec  les  Députés  qui  la  compolent  ils 
peuvent  fe  confoler  ou  fe  raifurer  en  fon- 
geant  que  ces  Députés  fe  blefferoient  eux- 
mêmes  s'ils  tentoient  d y nuire. 

• Il  eft  donc  certain  que  les  feuls  Mem-^ 
bres  non-Privilégiés  font  fufceptibles  d’être 
Eledeurs  & Députés  à TAftemblée  Nationale. 
Le  vœu  du  Tiers  fera  toujours  bon  pour  la 
généralité  des  Citoyens;  celui  des  Privilégiés 
feroit  toujours  mauvais , à moins  que  né- 
gligeant leur  intérêt  particulier  , ils  ne 
voLiluflent  voter  comme  de  fimples  Ci- 
toyens , c'eft-à-dire , comme  le  Tiers  - Etat 
lui-meme  ; donc  le  Tiers  fuffit  à tout  ce  qubn 
peut  efpérer  d’une  Âffemblée  Nationale;  donc 
lui  feul  eft  capable  de  procurer  tous  les  avan- 
tages quon  a lieu  de  le  promettre  des  Etats- 
Généraux. 

Peut-etre  penlera-t-on  qu’il  refte  aux  Pri- 
vilégiés, pour  dernière  telTource  , de  fe  con- 
fidérer  comme  une  Nation  à part,  & de 
demander  une  repréfentation  diftinde  & in- 

I 


/ - 


dépendante....;;  J'ai  répondu  d*avancc  k 
cetie  prétention  , au  premier  Chapitre  de  cet 
Ecrit  , en  prouvant  que  les  Ordres  privi-* 
légiés  n'étoient  point , ne  pouvoieiit  pas  être 
un  Peuple  à part.  Ils  ne  /ont  & ne  peuvent 
être  qu’aux  dépens  d une  véritable  Nation. 
Quelle  eft  celle  qui  confentira  volontaire- 
ment à une  telle  alliance  ? 

Én  attendant  , il  eft  impoffîble  de  dire 
quelle  place  deux  Corps  privilégiés  doivent 
occuper  dans  Tordre  focial  : c'eft  demander 
quelle  place  on  veut  affigner  dans  le  corps 
d\in  malade  j à Thumeur  maligne  qui  le 
mine  & le  tourmente.  Il  faut  la  neutralifer^ 
il  faut  rétablir  la  fanté  & le  jeu  de  tous  les 
organes  aflez  bien  pour  qu’il  ne  s’y  forme 
plus  de  ces  combinaifons  morbifiques,  capa- 
bles de  vicier  les  principes  les  plus  eflentieb 
de  la  vitalité, 

FIN. 


